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LETTRE 


DEM.  BERGASSE 

A SES  COMMETTANS, 

'Au  fujet  des  assignats -mormoie^ 

' J*  A I protefté  contre  le  décret  de  rafTemblée^'qüi 
' autorife  dans  tout  le  royaume  la  circulation  for- 
cée des  aiTignars-moniioie  s ôc  ma  proteftatioii 
qui  doit  être  aduellement  fous  vos  yeux  , contient 
les  motifs  qui  m'ont  déterminé  à faire  cette  démar- 
che importante^  ‘ ' 

^ Mais  ce  nelt  point  allez  *,  & comme  je  fuisinf- 
truit  que  les  hommes , qui  ont  induit  f alTemblée 
en  erreur  fur  les  aifignats-monnoie , fe  propofenC 
de  répandre , dans  les  provinces  , des  écrits  aix 
moyen  . defquels  ils  fe  flattent  d’égarer  la  crè^- 
dulite  des  peuples , & de  parvenir  à leur  montrer  ^ 
dans  ce  qui  doit  faire  leur  ruine,  une  fource  in- 
faillible de  falut  & de  profpérité  y j’ai  trouvé  qu’il 
étoit  de  mon  devoir  de  vous  garantir  dé  cette  nou- 
velle illufion  ; Ôc  parce  que  votre  province,  éù  dans 
des  circonftances  telles , qu’il  eft  inipolTible  qu’elle 
ne  foit  la  première  viélime  du  fyftême  deftrudteur 
que  je  combats  > il  m’a  paru  convenable  d’ajou- 
ter aux  raifonnemens  que  j’ai  faits  pour  lé  dé^ 
truire,  quelque  réflexions  particulières,  que  voc*:e 
fituation  plus  critique  encore , que  celle  du 
du  royaume  m’a  fuggérées.  . 

Autant  que  je  le  puis  prévoir , on  entreprendra 
de  vous  perfuader: 

lo.  Qu’il  y a une  grande  diffésence  entre  le  lyf^ 


tême  aâruel  Sc  le  fyftême  de  Law , que  les  billets 
de  Law  n’étoient  garantis  par  aucune  hypothèque  , 
tandis  que  les  biens  du  clergé  garanti  flént  les  af- 
fîgnats-monnoie  : que  de  plus  on  ne  jette  dans 
la  circulation  aujourd'hui  que.  pour  quatre  cens 
millions  d’alTignats-monnoie  , tandis  qu’au  tems  de 
Law  on  arriva  fuccelÏÏvement  à jetter  pour  plufieurs 
milliards  de  billets  en  circulation , ce  qui  fait  une 
grande  différence  dans  les  conféquences  des  deux 
^flêmes. 

20.  Qu  on  n’a  point  à craindre  la  falfification 
des  affignats-monnoie , êc  qu  il  eft  poflible  de  pren- 
dre des  mefures  telles  que  cette  falüftcation  de- 
vienne impraticable. 

5,0.  Que  parce  que  les  alïignats-monnoîe  ne  ref- 
femblent  point  aux  billets  de  Law , ôc  qu’il  devien- 
dra inpofïible  de  les  falfifier,  il  ny  a pas  de  doute 
qu’ils  ne  foient  pris  par-tout  au  pair  de  l’argent. 

4°.  Que  parce  qu’ils  feront  pris  par-tout  au  pair 
de  l’argent , il  n’eft  pas  vraifemblable  que  le  com- 
merce doive  fouffrir  de  leur  émiffion- 

50.  Enfin  qu’ils  ne  nuiront  en  aucune  maniéré 
à nos  relations  avec  l’étranger , car  malgré  tout 
ce  que  j’ai  dit»  on  pourroit  bien  porter  l’impu- 
dence fufqu’à  foutenir  encore  ce  pardoxe. 

Je  reviens  fur  chacune  de  ces  propofitions. 

Et  d’abord  je  foutieîis  que  s’il  y a une  différence 
entre  les  billets  aétuels  & ceux  de  Law,  elle  efl 
peut-être  toute  à l’avantage  des  billets  de  Law.  Il 
efl  faux  que  les  billets  de  Law  fuffent  dénués  d’hy- 
potheque comme  on  ofe  l’avancer.  Il  eft  au  con- 
traire aifè  de  démontrer  qu’ils  étoient  garantis  par 
une  hypotheque  tout  autrement  folide  que  cellâ 
qu’on  nous  préfente  pour  les  affignats-monnoie.  Lel 
produit  de  la  ferme  générale , de  la  ferme  du  tabac;  J 
du  commerce  d’Afrique  , du  commerce  des  Indes( 
occidentales , toutes  les  recettes  du  Royaume  , le 
privilège  de  la  fabrication  des  efpeces  j voila  l’hy- 
potheque  des  billets  de  Law. 

Les  biens  du  Clergé  , au  contraire , grévés  ; 
comme  je  l’ai  établi  dans  ma  proteftation,  d’un  fi 
grand  nombre  de  charges,  qu’on  ignore  encore  , 
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fi  en  les  aliénant,  on  trouvera  de  quoi  fubvenîr  à 
ces  charges  d’une  nécelTité  cependant  indifpenfable 
les  biens  du  Clergé  qu  on  ne  peut , quant  à pré- 
fent , délivrer  de  leurs  charges  , fans  mettre  fur  la 
nation  un  impôt  énorme  de  cent  trente  millions  , 
feulement  pour  fubvenir  aux  dépenfes  du  culte  pu- 
blic^, & de  plus  fans  pourvoir  encore  , par  un  autre 
impôt  confiaérable , à la  fubfildance  des  pauvres  \ 
les  biens  du  clergé  livrés  à une  adminiftration  aufli 
dévorante  qu’abufive. , ôc  qui , fi  elle  dure  loi^- 
rems,  laiiîera  fans  refîburce  les  créanciers  de  l’é- 
tat i comme  le  culte  public , comme  les  pauvres  dont 
ces  biens  font  cependant  le  premier  patrimoine  ; 
les  biens  du  cierge  aliénés  par  une  légiflature  qui 
ii’avoit  pas  le  droit  de  fe  permettre  cette  aliénation  , 
pouvant  dès-lors , fous  une  légiflature  plus  julle  > 
retourner  à leur  deftination  première , fi , ce  qui 
n’efl:  malhe  ureuferaent  que  très-vraifemblable , la 
nation  fe  trouve  hors  d’état  de  payer  & les  minif- 
tres  de  fon  culte  & les  pauvres.  Voilà  l’hypothe- 
que  des  afiignats-monnoie. 

Or  , je  le  demande  , comment  peut-on  dire  que 
la  fécondé  de  ces  hypotheques  vaut  mieux  que  la 
première  ? comment  peut -on  afiurer  qu’il  y a plus 
d’efpoir  de  rembourfement  dans  le  nouvel  ordre  de 
chofes  que  dans  l’ancien?  & quelle  confiance  doit- 
on  avoir  dans  un  fyfiême  appuyé  fur  une  fpojia- 
tion  violente , à côté  de  laquelle  il  faut  créer  tout 
à coup  des  impôts  énormes  qui  ne  feront  pas ‘payés , 
Ôc  qui , s’ils  ne  font  pas  payés , empêcheront  que 
la  fpoliation  ne  foit  durable. 

Quant  à ce  qu’on  ajoute , qu’on  ne  crée  aujour- 
d’hui que  pour  quatre  cent  millions  d’aifignats  for- 
cés, ôc  qu’au  temps  de  Law  on  créa  pour  des 
fommes  énormes  de  papier  monnoie , je  réponds 
qu’au  tems  de  Law  on  commença  , aufii  par  la 
création  d’une  fomme  modique  de  p’apier  mon- 
noie , mais  qu  enfuire  la  néceflité  des  circonfiances 
détermina  à en  jetter  fuccefllvement  dans  la  cir- 
culation pour  des  fommes  immenfesj  qu’ici  une 
caufe  femblable  produira  néceffairement  le  même 
effet  j que  parce  que  le  papier  chafle  l’argent  ôc 
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augmente  la  valeur  de  toutes  les  denrées,  parcé 
qu’un  gouvernement^  qui  n'eft  payé  qu’en  papier, 
comme  le  fera  le  nôtre , voit  fes  dépenfes  dou- 
blées , triplées  en  peu,  de  tems  ; il  arrivera  infailli- 
blement qu’au  bout  de  deux  ou  trois  mois , il  nous 
faudra  encore  créer  pour  quatre  cent  millions  de 
papier  & ainfî  fucceffivement , jufqu’à  ce  qu’enfin 
accablés  fous  le  poids  de  nos  richeffes  fictives , nous 
apprenions  à nos  dépens  que  de  telles  richefies  font 
toujours  une  pauvreté  véritable.  Au  refie,  ce  que 
j’avance  ici  efi  d’une  telle  certitude  , que  déjà  dans 
i’afiemblée  nationale , il  s’eft  trouvé  plufieurs  dé- 
putés qui  ont  propofé  de  créer  pour  800  millions  , 
pour  1200  millions  ' d’aflignats-monnoie , & qu’il 
n’en  efi  aucun  qui  ifapperçoive  que  la  création 
actuelle  ne  tardera  pas  être"*  fuivie  d’une  création 
plus  cpnfidérable. 

En  fécond  lieu,  je  demande  fur  la  fécondé  pro- 
pofition  , comment  on  s’y  prendra  pour  empêcher 
la  falfification  des  afiignars-monnoie  ; comment  tant 
de  gens  ayant  intérêt  d’être  faufiaires , attendu  la 
mifere  aétuelle  & les  bénéfices  énormes  que  de 
fau?.  aiîignats  ne  mariqueront  pas  de  leur  produire , 
le  gouvernement  parviendra  à fabriquer  les  alfignats- 
monnoie  (}e  telle  façon  que  la  contirefaétion  en  fôit 
impraticable  5 je  demande  de  quel  régime  on  ufera 
pour  furveiîlér  le  royaume  entier , de  prévenir  cette 
contrefeétion  ruineufe , ôc  fi  l’on  efpere  la  rendre 
impofiible  dans  le  royaume  i comment  on  pourra 
fe  flatter  de  l’empêcher  dans  les  états  voifins  ,*  je 
demande  quelle  méthode  on  emploira  pour  faire 
en  forte  que  le  fermier  , le  paylan , dont  l’habi- 
tude  n’efi  pas  de  le.  cpnnqître  en  fignatures  , ôc 
qui  fouvent  ne  fait  point  écrire , quoiqu’il  fâche 
acheter  od  vendre,  ne  puifle  être  jamais  trompé 
à rinfpedion  dejs  fignatures  qu’on  lui  préfentera. 
Comment  l’acceptation  du  papier,  étant  forcée 
pour  lui  dans  tous  les  marchés  , dans  toutes  les 
ventes , ôc  n’ayant  ni  le  tems  ni  les  moyens  de 
faire  examiner  par  des  experts  le  papier  qu’on  le 
contraindra  de' recevoir,  il  ne  fera  pas  chaque 
jour  dupe  de  fa  confiance  ôc  de  fa  bonne  foij  & 
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parce  qu’il  faut  raifonner  pour  tout  le  monde , je 
demande  encore  comment  les  cultivateurs  de  TAl- 
face , de  la  Lorraine  Allemande , par  exemple  > 
qui  ne  parlent  pas  notre  langue , ôc  qui  ufent  d’une 
écriture  différente  de  la  nôtre  comment  les  Baf- 
ques  5 les  bas-Bretons , les  habicans  des  montagnes 
d’Auvergne  ou  des  frontières  de  la  Frandre  ^ qui, 
quant  à la  langue , font  à peu  près  dans  le  même 
cas , feront  mis  à Fabri  de  toute  furprife  dans  ce 
malheureux  fyftôme,  ôc  à quelle  école  on  aura' 
foin  de  les  faire  infiruire  pour  les  garantir  des  rufes 
de  la  mauvaife  foi,  tandis  que  les  plus  habiles, 
parmi  nous , auront  bien  de  la  peine  à s’cn  dé- 
fendre. 

Qu’on  if  oublie  donc  pas  ce  qui  s’eft  paffé  en 
Amérique  dans  la  derniere  guerre  ; qu’on  fe  ref- 
fouvienne  que  le  congrès  s’étant  vu  contraint , par 
la  néceffiré  des  circonhances , de  fabriquer  du  pa- 
pier monnoie  ; foudain  fon  papier  fut  contrefait  en 
Angleterre  pour  des  fommes  énormes , Ôc  que  quoi- 
que les  Américains  aient  été  affez  heureux  pour  fai- 
fir  pluheurs  des  bâtimens  fur  lefquels  on  avoir  char- 
gé ce  faux  papier , il  s’en  introduiht  néanmoins  ch  ez 
eux  une  telle  quantité  que  les  marchandifes  y mon- 
tèrent à un  prix  extravagant.  Qu’on  fe  reffouvienne 
que  lorfqu’à  la  paix,  il  fallut  prendre  des  arran- 
gemens  avec  les  porteurs  de  papier  , la  réduélion 
de  cette  repréfentation  numéraire  écrafa  un  grand 
nombre  de  familles , ôc  auroit  bouleverfé  entière- 
ment cette  belle  contrée , fi  les  reffources  immen- 
fes  qu’y  préfente  Fagriculture  n’eût  fait  difparoître 
promptement  les  traces  du  fléau  qui  la  ravageoit. 

Qu’on  fe  rappelle  encore  le  temps  défafireux  du 
fyfiême  de  Law  *,  qu’on  fe  rappelle  que  quelques 
précautions  qu’il  eut  prifes  pour  empêcher  ôc  l’in- 
rrodudion  des  faux  papiers  ôc  l’introduétion  des 
faux  louis  dans  le  royaume , cependant  le  royaume 
s’en  trouva  comme  innondé  ,*  que  des  gens  fans 
aveu , retirés  en  Suiffe , y fabriquèrent  par  exem- 
ple prefque  publiquement  Ôc  des  faux  louis  ôc  du 
faux  papier  -,  ôc  qu’enfin  on  fut  obligé  de  nommer 
une  commilTion  contre  le  faux  papier , qui  en  bru- 
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lit  pour  des  femmes  qui  effrayent  aujourd’hui  l’i- 
magination y Ôc  ici , Meffieurs , penfez  que  votre 
province  eff frontière,  qu’elle  eft  voifine  delà  Suiffe, 
6c  calculez  tout  le  mal  que  peuvent  vous  y faire  des 
hommes  fans  foi , échappés , foit  du  royaume  , foit 
d ailleurs , pour  y établir  une  manufadure  de  faux 
affignars. 

De  plus  , fongeons  auffi  que  ce  fiecle  ôc  cette 
contrée , ne  font  malheureufement  plus  ni  le  fiecle 
ni  la  contrée  de  la  morale  ; que  depuis  que  nous 
parlons  de  liberté , & que  nous  ne  vivons  que  de- 
licence  , nous  ne  pouvons  faire  valoir  en  notre  fa 
veur  aucun  changement  dans  nos  habitudes  , rien 
ce  ce  qui  caradérife  les  Nations  que  la  providence 
fembie  avoir  marquées  pour  donner  de  ^nobles 
exemples  à la  terre  j que  nos  vices  , notre  goût  pour 
l’intrigue  , notre  avidité  pour  le  gain  , nos  mauvai- 
fes  mœurs  font  toujours  les  mêmes  j qu’il  n’exide 
plus  au  milieu  de  nous  d’autorité  qu’on  refpede , 
fur-tout  de  frein  religieux  qui  nous  arrête  ; que  le 
pouvoir  exécutif  eff  par  tout  comme  anéanti  ; & 
demandons-nous  ü c’eff  chez  un  peuple  , qui  eff 
encore  dans  un  état  de  défordre  & d’anarchie  , 6c 
qui  îufquà  préfent,  du  moins,  fembie  n’avoir 
brifé  fes  fers  que  pour  fe  livrer  au  mouvement  de 
fes  paffions  avec  impunité , qu’il  faut  introduire  un 
genre  de  circulation  dont  l’avarice  Sc  la  mauvaife 
foi  peuvent  abufer  ff  facilement  ( i ). 


(i)  J’aurois  encore  bien  des  chofes  à direfur  le  danger 
des  contrefaçons  pour  le  papier-monnoie  , & fur  les  in-* 
convéuiens  qu’il  peut  avoir  comme  effet  au  porteur. 

Le  négociant  infidvde  ou  le  particulier  qui  recevra 
des  remifes  en  papier-monnoie,  ne  peut-il  pas  nier, 
par  exemple  , avoir  reçu  la  lettre  miflive  qui  contiendra 
ce  papier  ? Son  commis , fon  fecrétaire  , fon  domeftique , 
le  faffeurde  la  pofte , ne  peuvent-ils  pas  s’emparer  de 
cette  lettre  & s’en  approprier  le  contenu  , fans  qu’il 
refte  la  moindre  trace  de  cette  infidélité  ? De  plus , fi 
cc  négociant  veutintroduire  du  faux  papier  dans  la  cir- 
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Entroîfieme  lieu  , je  foutiens  fur  la  troifieme  pro- 
pofuion  , qu’il  eft  abfurde  de  vouloir  établir  une 
parité  entre  raiTignat-monnoie  & l’écu  métal. 


culatlon  , ne  pourra-t-il  pas  le  faire  impunément , ne 
pourra  t-il  pas  dire  qu’il  lui  a été  envoyé  par  fes  cor- 
refpondans  ; qu’il  provient  de  fes  négociations  journa- 
lières , & comment  s’y  prendra-t-on  pour  le  convaincre 
de  fraude  ? - , 

Des  commis  occupés  à enregiflrer  dans  les  bureaux 
des  banquiers , commerçans  & financiers  , le  papier  qui 
leur  fera  remis,  n’auront-ils  pas  une  grande  faciité  de 
fiibftituer  le  faux  papier , qu’ils  auront  dans  leurs  poches,  • 
à la  place  du  véritable  ? 

Quelle  facilité  n’aurom  pas  les  porteurs  d’argent  ou 
ceux  qui  font  chargés  de  faire  des  recettes  , d’introduire 
du  faux  papier , fans  courir  les  rifques  de  fe  compro- 
mettre. 

Comment , de  plus  , le  commerçant  qui  vend  au  pre-  ^ 
mie^  venu  pourra-t-il  diftinguer  le  véritable  papier  de 
celui  qui  eft  contrefait  ? 

D’ailleurs  , à combien  de  vols  ne  doit-on  pas  s’at- 
tendre fur  les  grands  chemins?  Quel  appas  n’offrez-vous 
pas  au  malfaiteur  avec  vos  affignats-monnoie , qiii  étant 
des  effets  au  porteur , que  perfonrie  ne  peut  refufer  de 
prendre  en  paiement , ont  une  valeur  pour  quiconque 
s’en  emparera  & combien  de  fois  les  courriers , fur-tout 
pour  les  villes  commerçantes  , ne  feront-ils  pas  arretés 
& les  îettres  qu’ils  voiture ront,  vifitées  pour  y prendre 
le  papier-mon  oié  , qu’elles  pourront  contenir. 

On  nffure  qu’on  eft  aujourd’hui  frappé  de  toutes  ces 
difficultés,  & que  pour  y remédier  on  fe  propofe  de 
changer  le  décret  en  un  peint , & d’ordonner  que  les  af- 
fignats  ne  pourront  circuler  qu'avec  endoflément;c’eft- 
à-dire  avec  la  fignature  de  ceux  qui  les  livreront, 

, Je  voudrois  bien  que  ce  moyen  fut  fuftifant  pour 
prévenir  les  fraudes  que  ie  prévois , mais  je  demande  : 

Comment  il  fera  poflible  à l’homme  qui  ne  fait  pas 
écrire  de  garantir  le  papier-monoie  par  fa  fignature  ? 
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M.  Clavîere  & M.  de  Montefqiiîou  fe  font  fpé- 
cîaltment  prévalu  de  l’hypothèque  des  biens  du 
clergé  pour  établir  que  les  alfignats  ne  peuvent  être 
coniidérés  cotnrne  papier  monnoie^^à  que  parce 
qu’ils  ont,  comme  Técu  métal,  une  valeur  dont 
{jerfonne  ne  peut  douter  , ils  doivent  être  ^ ainfi  que 
l’écu  métal , forcés  dans  la  circulation. 


Comment  , fijVi  volé  du  papier  , ma  fignature  mife 
au  bas  fera  connoître  que  je  l’ai  volé? 

Comment , fi  j’ai  du  papier  contrefait , ma  fignature 
liiife  au  bas  fera  connoître  qu’il  eft  contrefait  , & ce  qui 
eft  bien  plus  fort , que  c’eft  moi  qui  l’ai  contrefait  ? 

Comment , parmi  des  marchés  journaliers,  dans  les 
' foires  où  les  paiemens  font  multipliés  & précipités  à l’in- 
fini , il  fera  aifé  de  fe  garantir  de  l’introduélion  du  faux 
papier  , tout  porteur  de  faux  papiers  pouvant  fi  facile- 
ment employer  un  faux  nom  pour  le  fien  ? 
f'-  Et  puis  penfez  aux  gênes  de  toute  efpece  qu’apporte- 
ront dans  le  commerce  les  précautions  qu’il  faudra 
prendre  pour  n’être  pas  trompé , à l’inquiétude  conti- 
nuelle qui  frappera  toute  la  fociété  pour  fe  garantir  à 
chaque  inftant  du  vol  & de  la  fraude  , & voyez  fi  à 
côté  de  tant  d’inconvéniens  il  vous  refte  beaucoup  d’a- 
vantage à recueillir  de  vot:  e opération. 

On  parle  encore  d’un  moyen  nouvellement  arrivé 
d’Amérique  , qui  empêchera  efficacement  toute  efpece 
de  contreffiéHon  , & moi  je  gagerois  bien  que  ce  moyeu 
eft  une  nouvelle  jonglerie  , parce  que  je  fuis  certain  que 
ce  qu’un  homme  fait , un  autre  peut  le  faire  , & qu’il  cfi: 
rare  qu’on  ne  découvre  pas  un  fecret  quand  on  a 
un  grand  intérêt  à le  découvrir  ; d’ailleurS  , ne  fçait- 
on  pas  jufqu’à  quel  degré  de  perfeéHon  les  arts  mé- 
caniques font  portés  ; & comment  peut-  on  affurer 
qu’il  cxifte  un  papier,  un  timbre  , une  fignature  qu'on 
ne  pniffe  imiter. 

Et  puis  ce  moyen  trouvé  en  Amérique  , ne  pourra- 
t-on  pas  aiiement  aller  le  chercher  en  Amérique , & 
manquerons  nous  de  voifins  empreffés  de  hâter  notre 
ruine  par  notre  propre  folie , & fur-tout  de  fripons 
curieux  d’en  profirer. 

Voilà 


Voilà  certes  une  étrange  manière  de  raifonnet; 
Qu'ed-ce  que  le  papier-iTiuiinoie  ? C'cfl:  un  papier 
auquel  une  nation  veut  donner’,  chs^  elU , le  nKirie 
caradere  de  les  mêmes  effeis  qu’aux  lignes  de- 
change  généralement  adoptés  chez  toutes  les  autres 
nations  ; c’efi:  un  papier  avec  k-quel  cette  nation 
paye  ce  qu’elle  doit,  parce  qu’elle  na  pas  d’argent 
à donner  à fes  créanciers;  c'ed  un  papier,  cepen- 
dant , qui  , quoiqu’il  falle  toutes  les  fondions  de 
l’argent  chez  eiie‘,  ne  la  libeie  pas  pour  cela,  parce 
qu’elle  eit  toujours  contrainte  de  le  rembourfer 
dans  un  temps  donné , autrement  elle  ne  poutroic 
obliger  perfonne  à le  prendre  ; c’efi  donc , à caule 
de  cette  derniere  circonllaiice  , un  papier  qui  n’aura 
jamais  la  même  valeur  intrinfeque  que  l’écu  , parce 
que  celui-ci  libéré  dès  qu’il  ell  livre,  tandis  qu’on 
ne  peut  pas  en  dire  autant  de  l’autre.  De  plus , lî 
mon  papier  efl  brûlé , il  efl  anéanti , tandis  q;  e 
fi  mes  écus  changent  de  forme  , ils  auront  toujours 
comme  métal , une  valeur  reconnue  chez  tous  les 
peuples  commerçant.  A caufe  de  cétte  double  diffé- 
rence , vous  voyez  donc  bien  qu’il  fera  toujours 
impoffible  qu’un  papier  quelconque  & unéeufoient 
abro]um‘'-nt  la  même  chofe  quant  à la  valeur  in- 
trinfeque , & puifquc  vous  ne  vous  êteS  appuyés 
que  fur  cette  reffemblance  de  valeurs , pour  forcer 
vos  aflighats  , vous  voyez  donc  bien  que  vous  n’a- 
vez eu  aucune  raifon  fûftifante  de  les  forcer. 

Ne  revenez  pas  fur  la  folidicé  de  i’hypotheque  qui 
garantit  vos  afîighats-monnoie^ 

Je  vous  ai  déjà  prouvé,  foie  dans  rrlâ  protèflation 
foit  ici,  combien  cette  hypotheque  efl  peu  folide,^ 
je  viens  de  vous  faire  remarquer  encore  que  l’hy- 
jpotheque  des  papiers  de  Law  étoic  tout  aufîi  propre 
a faire  illufîon  de  l’hypotheque  que  vous  nous  pré- 
fentez.  Et  d’ailleurs  , efl-ce  que  route  nation  qui 
crée  du  papier-monnoieq.  n’a  pas  grand  foin  dé 
l’hypothéquer  fur  ce  quelle  peut  imaginer  de  plus 
folide  , fur  fes  revenus  paffés,  préfens  Ôc  à venir? 
n’indique-t  elle  pas  ce  qu’on  n’a  pas  ofé  faire  en- 
core pour  les  alfignats,  des  époques  précifes  de 
rembourfementj Et  fi  cela  efl,  u donc  vos  à-Tignats- 
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monnoie  v^e  dîfT^rent  en  aucune  maniéré  des  autres 
papiers- monnoie  ; fi  comme  les  autres  papiers-mon- 
noie , ils  ne  font  que  des  promefTes  de  payer  & 
non  pas  un  rembourfement  effediif  j comment  pou- 
vez-vous vous  fktter  de  nous  faire  illufion  au  point 
d'établir  une  diderence  entre  tous  les  papiers-mon- 
noie  3c  celui-ci , & au  moyen  de  cette  différence 
idéale,  de  nous  faire  prendre  pour  un  écu,ce  qui 
réellement , 3c  par  TefTence  même  des  chofes , ne 
laiiroit  y relTembler  ? 

N’ajoutez  pas  à ces  raifonnemens , qui  ne  font 
que  captieux  3 ce  qu  on  m’oppofè  dans  quelques 
brochures,  l'exemple  de  l’Efpagne,  de  l'Aurriche, 
du  Piémont , où  le  gouvernement , dans  un  temps 
de  pénurie , a mis  en  circulation  des  billets  d'état 
dont  le  cours,  dit-on,  fe  foutient  aujourd’hui  au 
pair  de  l’argent;  car  vous  favez  bien  qu'il  y a une 
grande  différence  entre  l'induftrie  de  ces  pays  3c 
leurs  relations  commerciales  au- dehors  , & notre 
indulfrie  & nos  relations  commerciales  avec  l’étran- 
ger ; 3c  puis , pourquoi  oubliez-vous  que  lés  billets 
d’état  en  Efpagne  ont  d’abord  perdu  22  pour  cent, 
Sc  qu'en  Piémont , & en  Autriche  les  billets  d’état 
ont  auffi  fubi  dans  le  principe  une  perte  confidé- 
rable  ; que  les  uns  & les  autres  ne  fe  font  relevés 
dans  ces  différens  pays,  que  lorfque  fortîs  des 
routes  ordinaires  du  commerce  , 3c  l’intérêt  qu’ils 
produifoient  fe  trouvant  exaéfement  payé  par  les 
gouvernemens  tranquilles  ôc  en  pleine  aélivité  , 
ils  font  tombés  dans  les  mains  de  gens  qui  trou- 
voient  un  grand  avantage  à les  garder,  tels  que 
les  gens  de  cour , les  moines , les  eccléïïaftiques  ôc 
les  autres  rapitaliftes  de  ce  genre,  qui  ayant , comme 
on  fait,  de  grandes  richeffes  dans  ces  différens  pays, 
ont  pu  confldérer  les  billets. d’état  comme  un  moyen 
sûr  de  faire  valoir  ces  mêmes  richeffes , Ôc  de  les 
jendre  productives  de  mortes  quelles  etoient  au- 
paravant ? 

Les  billets  d’état  en  Efpagne,  en  Autriche,  en 
Piémout  n'aiiroient  donc  retrouvé  toute  leur  valeur 
que  lorfqu’ils  auroient  cefTé  en  quelque  forte  d’être 
du  papier  forcé,  lorfqujls  feroient  redevenus  de 
fimples  contrats  fur  le  gouvernement,  ôc  qu’édmp- 


n 

jpés  de  ïa  cîrcu’a^îon  ordinaire  qu  ils  tourmentoîent^ 
çn  tous  fens  , iis  leroient  arrivés  , par  l’effet  des  cir— 
confiances  locales,  dans  les  caiffes  de  ceux  auxquels- 
il  convenoit  d’avoir  des  contrats  fur  le  gouverne— 
ment.  Mais  notre  pofiti on  eft-elle  la  même  ? Avons- 
nous  , comrne  dans  les  pays  dont  on  nous  parle  , 
une  quantité  confidécable  de  capitalifles,  auxquels  il 
convient  de  garder  des  billets  d’état;  les  richeffes: 
partiçulieres  s’accumulent-elles  chez  nous  ? Ne  font-* 
elles  pas ‘conllamment  dans  un  mouvement- pro-' 
digieux , d’une  extrémité  du  royaume  à l’autre , 
au  fein  de  ce  mouvement  que  rien,  n arrête  , «5c:  dans  . 
l’anarchie  où  nous  vivons , que  deviendra  notre  pa-- 
pier  forcé , ôc  où  trcuvera-t-on  des  mains  qui  lo; 
recueillent , Ôc  qui  le  confervent  comme  une.  rieheffe- 
véritable? 

En.quatrierne  lieu  , je  trouve  bien  incroyable-’ 
qu’on  ofe  prétendre  que  l’émiffion  des  aflignats' 
forcés  ne  nuira  en  aucune  maniéré  au  commerce.^. 
Je  ne  répéterai  pas  ici  ce  que  j’ai  dit  fur  cet  ar- 
ticle dans  ma  proteffarion.  On  fe  rappelle,  comment- 
j’y  ai  démontré,3  entre  autres  choies,  la  grande  di^îi•:^ 
culté  de  toute  vente  à crédit , de  toute  négociarioiiL 
à,  termes;  mais  j’ajouterai  quelques ^ réflexions  à*- 
celles  que  j’y  ai  développées- 

Et  d’abord,  en  voici  une , Meflieurs , qui  eff  par— ‘ 
ticuliere  a votre  Province  ; Lyon,  au  moyen  de-; 
fes  viremens , fait  avec  peu  de  numéraire  beaucoup^ 
de  paiemens;^  & de  cet  état  de  chofès  il.  réfukeli 
que  cette  ville  peut  verfer,  dans  les  Provinces  qur. 
l’avoifinent , tout  l’argent  réel  dont  elle  n’a  pas  be- 
foin.  Mais  fuppofé  les  affignats  forcé?  en  circula-^ 
tion,  comme  d’après  les  renfeignemens  que  j’ai  pris, 
il  paroît  à-ptu-près  certain  que  Paris  doit  à Lyon' 
environ  douze  millions,  voHà  tout  à coup  douze* 
millions,  d’alîlgnats  dans  la  circulation  parricnliére- 
de  la  ville  de  Lyon  ; voilà  donc  Lyon  qui  ne  paye 
plus  qu’en  affignats  la  çonfommation  particulière.' 
qu’elle  tire  des  campagnes , & parce  que  ce  pa- 
pier, attendu  qu’il  efl;  forcé,  ôc  par  tant  d’autres, 
raifons  déjà  déduites , perdra , en  raifoii  des  juffes 
inquiétudes  qu’il'  impirera-  ; voilà  donc  > que  de^ 
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toute  néœïfiré , îl  faudra  que  les  fermiers  ou  les 
m uxhands  de  denrées  vendent , dans  une  propor- 
tion qui  les  déd  mmage  de  la  perte  qu'éprouvera 
le  papier,  de  plus  encore  dans  Une  proportion  telle 
qu  ils  puident  fe  procurer  largent  qui  leur  fera 
néceiïaire  pour  le  petit  détail;  car  comme  les  plus 
foi  blés  affignats  feront  de  deux  cents  livres,  & que 
cependant , fur  toute  la  campagne , on  a tous  les 
jours  des  objets  fort  au'delTous  de  cette  fomrae  à 
acquitter,  certainement  l’argent  ne  cefTera  pas  dy 
être, d’une  néceiïiré  indifpenfabîe.  Or,  voyez,  je 
vous  prie,  ü de  raugmentation  néceflairede  toutes 
les  denrées , fi  de  rabfence  forcée  du  numéraire  > il 
ne  réfultera  pas  le  plus  grand  embarras  dans  toutes 
les  relations  de  la  Cité  à fes  entours,  Ôc  fi  au 
moyen  de  ces  inconvéniens , vous  n’avez  psts  à 
craindre  pour  Lyon  la  diferte,  le  haullemenr  des 
mains-d’œuvre , qui  en  elt  la  fuite , ôc  dès-lors  la 
ruine  de  l’indufine  > «Se  pour  la  campagne  , la 
langueur,  «Se  enfin  la  deftrudion  de  toute  activité 
& de  tout  commerce. 

Enfuitê  je  puis  raifonner  en  partie,  pour  la  ville 
de  Lyon , comme  je  raifonne  pour  la  Province. 
Lyon  5 pour  payer  fes  ouvriers , a tout  auffi  befoin 
de  numéraire  que  la  Province  pour  le  travail  des 
campagnes  ; de  fi  les  agioteurs  qui  la  trompenr 
aujourd’hui , ne  l’aveugloient  pas  fur  fes  intérêts 
lés  plus  précieux,  elle  fe  refibuviendroit  sûrement 
qu’au  teras  de  Law  elle  eut  la  fageffe  de  réfifier 
à ia  folie  commune , qu’elle  préfenta  requête  au 
Régent,  pour  être  dii^enfée  de  recevoir  du  papier- 
mo, inoie  ; quelle  prouva  très-bien  que  fi  la  circu- 
lation en  éroit  forcée  pour  elle , fes  manufaétures 
feroient  entièrement  ruinées  ; Sc  que  Tes  raifons  pa- 
rurent fi  péremptoires,  que  fur  fes  réclamations, 
elle*  obtint  des  modifications  à la  loi  générale. 

Et  puis , ne  faut-il  pas  encore  confidérer  les  afîi- 
gnats-monnoie  par’rapport  au  commerce  que  nous 
fiifons  avec  nos  Colonies?  Si  les  propriétaires  des 
Colonies  font  aufïi  dans  le  cas  de  vendre  leurs 
fucres , leurs  cafés , leurs  indigots , leurs  cotons  pour 
des  aifigiiats,  croit  on  que  comme  le  fermier  ou 
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le  marchand  dont  j*ai  parle  plus  haut , ils  ne  pro^ 
poitionnerî'int  pas  le  prk  de  leur  vente  à la  perte 
a laquelle  ils  feront  expofés  fur  les  alT.gnat  ? Mais 
alors  le  prix  de  leurs  denrées  ne  s'élevera-c  il  pas 
exceifivement , mais  alors  nous  fera-t-il  polTible  de  “ 
les  vendre  aux  étrangers,  & ceux-ci  ne  sappro- 
vifionneront-ils  pas  de  ces  objets  dans  les  ports 
de  l’Angleterre  ôc  de  la  Hollande  ? ôc  de-la  , né- 
ceflairement  ne  réfultera-t  il  pas  que  le  commerce 
de  nos  îles  fe  portera  vers  ces  contrées  , 6<  fe  trou- 
vera perdu  peut-être  à jamais  pour  nous  ? Que 
deviençîra  , je  vous  le  demande  , le  commerce  d’en- 
trepôt de  la  ville  de  Lyon  qu'il  eft  inllant  de  ra- 
nimer ? que  deviendra  le  commerce  particulier- 
qu’elle  fait  des  objets  de  fes  manufaélures  avec 
les  Colonies?  ' * • .i'  1 

Enfin , Sc  en  dernier  lieu , comment  prouvera-  . 
t-on  que  TémifTion  des  afTignats  ne  nuira  pas  à nos. 
relations  avec  l’etranger  ? ... 

Pour  détruire  l’effet  de  mes  raifonnemens  fur  ce; 
point,  on  a dit:  que  les  affignars- forcés  ne  ren^-: 
fermoienc  en  eux-mêmes  aucune  caufe  qui  p>ûc 
augmenter  notre  dette  dans  l’étranger , qu’ils  ne 
pouvoient  donc  pas  influer  fur  notre  balance , ’Sc 
que  dès-lors  il  n’étuit  pas  poflible  qu’ils  donnaffent 
lieu  à une  fortie  d’efpeces  plus,  confldérable  que 
celle  qui  peut  exifter  actuellement.  ■ . : 

Il  faut  donc , Meflieurs , que  je  m’explique  da-> 
vantage. 

Je  fuppofe  deux  places  de  commerce  doi^ 

vent'  moins  à V étranger  que  l'étranger  ne  leur  doit  \ la 

première  eff  riche  en  argent , & l’autre  en  papier, 

& je  recherche  ce  qui  doit  arriver  à l’une  à 
l’autre. 

Il  eff  clair  qu’afin  d’empêcher  que  le  prix  des 
denrées , des  marchandifes , de  tous  les  effets  com- 
merçables  ne  s’élèvent  trop  chez  elles , ce  qui , 
comine  je  l’ai  prouvé , arrive  .toujours  quand  il  y 
a quelque  part  une  grande  abondance  d’argent, 
foit  fictif,  foit  réel,  toutes  deux  doivent  tendre 
fans  ceffe  à exporter  au-dehors  le  numéraire  qu’elles 
ont  de  trop  , jufqu  à ce  qu  elles  fe  foient  mifes 


peu-près  au  niveau  des  places  avec  lefquelles  elles  ' 
cprre  (pondent.  * 

Mais  il  ny  a en  ceci  aucun  inconvénient  pour  , la 
place  quia  trop  d’argent , parce  qu’elle  l’emploie 
âlôrs  de  la  maniéré  la  plus  avantageufe  àfon  com:- * 
merce , en  achetant  de  l’étranger , foie  les  valeurs  > ■ 
fqit  les  marchandifes  qui  conviennent  à fes  négo- 
cians  ; Sc  qu’après  s’être  défait  de  la  furabondance 
de  fon  argent  5 ce  qui  lui- rede  encore , c’eft  de 
Fargent  réel.  ^ ; 

I-es  chofes  , au  contraire,  arrivent  autrement 
dans  une  place  oii  l’excédent  du  numéraire  fe  trouve 
occahonné  en  grande  partie  par  un  papier-monnoie> 
c’eil-à-dire  , par  un  (igné  de  change  qui  n eft  pror 
pre  qu’à  elle  J il  faut  bien  pareillement,  & par  les 
mêmes  raifons  , qu’elle  envoyé  au-dehors  , tout  le- 
numéraire  dont  elle  ed  furchargée,  pour  acheter,  foit 
les  valeurs , foit  les  marchandifes  qui  conviennent 
à fes  négocians  ; mais  comme  fou  papier  n’a  pas., 
cours  dans  l’étranger , ce  fera  nécedairement  fon 
numéraire  réel  qu’elle  renverra  > & il  ne  lui  redera 
pour  fes  opérations  intérieures , que  le  papier  qu’elle 
aura  créé.  , 

- Vous  voyez  donc-  que  de  cela  feiil  que  vous, 
augmentez  fe  numéraire  d’une  place  de  commerce, 
d’une  fomme  quelconque  de  numéraire  fiétifjlors 
même  qu'on, lui  devroit  au-dehors  plus  qu’elle  ne. 
doit , vous  la  mettez  dans  une  podtion  telle  quelle 
tendra  fans  ce(Te  à fe  dépouiller  de  fon  numéraire, 
réel.  Vous  voyez  donc  que  les  aflignats  - monnoie 
renferment  en  eux  , même  en  nous  fuppofant  créan- 
ciers de  l’étranger  , -tandis  que  nous  en  fommes  les, 
débiteurs une  caufe  néceifaire  d’exportation  pour 
nos  efpeces. 

Mais  que  fera-ce,(i  nous  nous  mettons  à notre 
véritable  placey  c’ed-à-dire,  fi , débiteurs  à l’étran- 
ger de  femmes  conddérables  , nous  recherchons 
dans  le  fydême  des  adignacs  forcés,  comment  nous, 
payerons  nos  dettes  ? 

Ed-ce  chez  l’étranger  que  nous  payerons  nos  det- 
tes? ed-ce  chez  nous  r Si  c’ed  chez  lui , il  ed  clair 
qu’il  ne  recevra  pas  nos  adignats,  qu'il  faudra 
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îuî  envoyer  du  numéraire.  Si  c’efi:  chez  nous , il  efl 
c/air  qu  il  ne  regardera  pas  nos  alTignars  , ôc  qu  il 
emportera  notre  numéraire , contre  lequel  il  fera 
forcé  de  les  convertir  : donc , de  toutes  les  ma- 
niérés, les  affignats  nous  relieront,  ôc  notre  numé- 
raire difparoitra. 

Et  remarquez , que  dans  le  premier  moment  de 
rémiflion  des  alTignats,  notre  numéraire  difparoitra 
d autant  plus  vite,  que ‘vous  venez  de  voir  d’ail- 
leurs que  les  alTignats  augmenteront  chez  nous  le 
prix  de  tous  les  effets  commerçabies.  Et  de-là  que 
réfake-t-il  Qu  indépendamment  de  ce  que  pour 
empêcher  que  ce  prix  ne  s’élève  hors  de  toute  pro- 
portion , il  nous  conviendra , ainli  que  je  viens  de 
le  dire , d’acheter  ou  de  négocier  au-déhors;  l’étram 
ger  lui-même  s’empreffera  de  nous  vendre  ôc  de 
négocier  avec  nous,  Ôc  cela,  parce  que  cha- 
' cun  cherche  à placer , foit  fa  denrée , foit  fes  effets, 
le  plus  avantageufemenr  poffible  , Ôc  que  tout  ob- 
jet de  commerce , dans  nos  marchés  , fe  vendra 
plus  chèrement.  Mais  nous  ferons  conffammenc 
obligés  de  nous  acquitter  avec  notre  numéraire , il 
eff  impolTible  que  vous  n apperceviez  pas  que  nous 
finirons  dans  cette  hypothefe , foit  à caufe  de  no- 
tre dette  aétuelle  , foit  par  rempreffement  qu’on 
mettra  à nous  vendre,  par  gagner  le  niveau  entre 
l’étranger  ôc  nous  , avec  nos  richeffes  fidives  feule- 
ment, ôc  par  conféquent  par  n’avoir  plus  que  du 
papier , tandis  que  nos  richeffes  réelles  auront  utile- 
ment paffé  chez  nos  voilins.  Affurément , voilà  qui 
ell  évident  pour  tout  le  monde  , voilà  ce  que  per* 
fonne  ne  peut  me  conteffer  de  bonne  foi. 

Encore  une  réflexion.  On  comprend,  je  crois,  fa- 
cilement que,  comme  l’approche  d’une  émiffion  de 
papier  forcé  ne  manque  pas  d’éfaroucher  toutes  les 
imaginations  par  la  crainte  de  la  perte  qu’un  tel  pa- 
pier peut  éprouver  , à coup  fur  tous  les  négocians 
prévoyans , ôc  généralement  tous  les  particuliers 
éclairés  en  fait  de  négociations  ôc  d’engagemens  , 
s’arrangeront  dans  le  moment  aduel , de  maniéré  à 
devoir  plus  qu’on  ne  leur  devra  , afin  que  lorfqu’ils- 
fe  verront  contraints  de  recevoir  en  paiement  un  pa- 


pîer  dîfcf édité , ils  aient  au  moins  dans  le  même 
ânilant  un  d^ibouché  tour  prêt  pour  en  gréver  ceux 
auxqueh  ils  devront. 

iviais  fl  dans  le  royaume  tout  le  monde  prend  dé 
pareils  arrangemens  , s'il  ell  pins  avamageux  d être 
débiteur  que  créancier , d’abord  quel  ciiamp  pour 
les  agioteurs  ! enfuite  ^ comment  ne  voit  - on  pas 
qu’il  devient  tout  naturel  que  les  efpeces  difparoif- 
fent  de  la  circulation , pârce  qu’en  attendant  les 
affignats , perfonne  ne  voudra  payer  , Ôc  dans  cet  m- 
tervalle  , ou  bien  Fou  cachera  ion  argent  pour  ne 
pas  favanturer,  ou  bien  on  le  cbnfervera  pour  des 
fpécLiîations  , ou  bien  on  le  fêta  paffer  à l’etranger, 
pour  en  tirer  un  parti  avantageux.  Et  ne  fera-cé 
pas  encore ià  une  autre  caufe  bien  frappante  delà 
diiparution  de  notre  numéraire  ? 

termine  ici  j Meiïieurs  , tout  ce  que  favois  à 
dire  fur  les  affignats  forcés.  H me  femble  que  fi 
vous  réun  iTez  les  nouvelles  réflexions  que  je  viens 
de  faire  à celles  que  j'ai  déjà  faites , vous  penferez 
comme  moi , que  ces  aüîgnats  opéreront  infaillible- 
ment la  mine  de  notre  agriculture  , de  notre  Com- 
merce êc  de  nos  manufactures , êc  par  contre- 
coup celle  du  royaume. 

Dans  cette  conjondiiure  ^ Meilleurs  , que  vous 
refie-t-il  à faire  ? A préfenter  une  requête  au  Roi 
& à 1 affemblée  nationale  , où  vous  inviterez  fa 
Majefié  & vos  repréfentans,  de  la  maniéré  la  plus 
refpeéïuêiife  , à examiner  de  nouveau  le  dé’cret 
dont  vous  aurez  dcmonrré  les  inconvéaiens. 

Si  le  roi  & F Affemblée  rrouveiK  que  vos  obfer- 
vations  font  fondées,  certes  il  n’y  a aucun  doute 
cju’ellesne  foient  accueillies  & qu  on  n’adopte  pour 
1 état  un  autre  mode  de  libération  plus  conforme 
à l’intérêt  général. 

Sous  l’ancien  régime  , tout  vicieux,  tour  defpoti- 
que  qu’il  fut,  on  ne  fe  feroit  pas  permis  de  re- 
jetter  des  réclamations  appuyés  fur  l’avantage  de 
la  France  entière- 

Aujourd’hui  SC  dans  les  circonfiances  où  nous 
fommes , ce  feroit  un  crime  véritable  que  de  dou- 
ter de  la  difpofition  où  le  roi  Ôc  l’aiTemblée  feront 

toujours 


toujours  de  vous  entendie  , & de  revenir  fur  une 
erreur  quand  elle  leur  fera  démontrée. 

Vous  avez  d’auranc  moins  à craindre  de  n'être 
pas  écoutés  , que  l’opinion  que  j’ai  développée  fur 
les  alfignats  forcés , etoit , il  y a peu  de  temps  p 
Celle  de  l’aiTemblée,  du  comité  ôc  du  minière  des 
finances  ,&que  j’ai  quelque  raifon  de  croire  qu  elle 
n’a^éré  abandonnée  qu’à  regret  ; que  même  elle 
n’eut  jamais  été  abandonnée , fi , dans  Une  matière 
infiniment  obfcure  ôc  abfiraite , on  n’étoit  parvenu 
à produire  en  faveur  du  menfonge  une  telle  illu- 
fion,  que  les  plus  habiles  eux-mêmes  ont  eu  bien 
de  la  peine  de  s’en  défendre. 

Je  n’ai  plus , Mefiieurs , qu  à vous  entrerenir  de 
quelques  reproches  perfonnels  qui  m’ont  été  faits. 

On  m’accufe  en  môme-temps  que  j’ai  démon- 
tré les  incpnvéniens  des  alfignats  forcés  ^ de  h’a- 
Voir  rien  fubfiitué  à ce  projet  de  libération;  ainfi 
j’aurois  décou  veit  l’abyme  fans  le  combler.  Mais 
où  ell  le  fondement  d’une  accufation  pareille  ? Eli- ce 
que  dans  ma  prüteuaaon  je  n’ai  pas  parlé  des  of- 
fres du  clergé  ôc  du  domaine  ? Efi-cé  que  je  n’ai 
pas  dit  qu’au  moyen  de  ces  offres  > on  pouvoir 
créer  pour  fix  cenrs  iiiillions  d’affignats  libres , ôc 
cela  fans  fe  charger,  comme  on  Ta  fait  aujourd’hui, 
ôc  des  dettes  du  clergé  , ôc  de  f entretien  des 
miniftres  du  culte , ôc  cela  fans  mettre  fur  le  peu- 
ple un  impôt  énonne  , qu’il  elt  abfolument  hors 
d’étar  de  fupponer  ^ Efi-ce  que  je  n’ai  pas  prouvé 
que  ces  alfignats  libres  feroient  par-tout  extrême- 
ment recherchés  , attendu  la  folidiré  de  leur  hipo- 
theque?  Et  qu’on  me  'permette  d’infiffer  fur  ce 
point.  Comment  né  Voit-on  pas  que  les  biens  dii 
clergé  ôc  du  dommaine  , hypothéqués  par  le 
clergé  ôc  par  le  domaine,  fo«s  la  garantie  de  la 
nation  , donnent  aux  alfignats  libres  une  valeur 
indubitable  , une  valeur  que  n’auront  jamais  les  ^fii- 
gnats  forcés , ôc  cela  parce  qu’en  cas  de  n m-paie- 
ment  des  alfignats  libres , j’ai  un  recours^  réel  cou** 
tre  le  domaine  Ôc  le  clergé , tandis  qu’en  cas  ae 
non-paiement  des  allignars  forcés , vu  l’expoliation 
du  clergé  , je  h’ai  de  recours  que  contre  la  nation  , 


<)ü  contre  raffemBlage  des  munîcîpalîtés  ; c’eft-à- 
dire  , contre  un  être  de  raifon  que  je  ne  pourrai 
jamais  .forcer  à s’aequitteré 

Comment,  ne  voit-on  paà  qiie  dans  un  pareil 
fydême  , les  capitaliftes  des  provinces  comme  de  ^ 
Paris , fe  feroient  empreffés , afin  d’acheter  les 
biens  du  domaine  ôc  du  clergé,  de  raiTembler  des 
alTignats  ? Comment , ne  voit-on  que  rien , avec  un 
pareil  fyflême  , n étoit  forcé  dans  la  circulation  du 
commerce  , & qu’il  profpéroit  d’autant  plus , que 
Pérat , en  fe  libérant , fans  nouvelle  furcharge  ^ 
rendoit  tous  les  rapports  commerciaux  plus  faciles  ? 
Comment  ne  voit-on  pas  que  dans  un  pareil  fyflême 
les  .étrangers  eux-mêmes , qui  auroient  voulu  fe  na- 
türalifer  chez  nous,  auroienr  mis  une  grande  a(^i- 
vité  à'fe  procurer  également  des  affigiiats , ce  cju’ils 
ne*  ferorit  gueres  s’ils  font  forcés;  ôc  que  c’étoic 
un  moyen  fûr  de  les  engager  à uous  reftituer  une 
portion  de  notre  numéraire  qui  circule  dans  leurs 
mains?  Enfin,  ^comment  ne  voi^on  pas  que  par 
toutes  ces  caufes  , êc  tandis  qu’on  auroit  fait  dif- 
paroître  tout  le  papier  de  la  caifTe  d’efcompte  , dont 
nous  fommes  capime  inondés , l’argent  n’auroit 
pas  tardé  à fe  montrer  dans  Paris  avec  une  abon- 
dance propre  à vivifier  toutes  les  parties  de  fon 
commerce  , Ôc  à rétablir  tous  fes  rapports  utiles 
pour  les  provinces?  ( i ) Et  d’ailleurs  ce  fyilême 


( I ) Voyez  au  refte  fur  tout  ceci  le  projet  pré- 
fenté  par  M.  Kornmann  à la  Commune  de  Paris  ôc  k 
raffemblée  nationale , dans  lequel  il  a parfaitement  dé- 
montré la  néceffité  de  la  liquidation  de  la  caifTe  d’ef 
compte  , pour  ramener  infailliblement  le  numéraire  & 
fa  circulation , détruire  fagiotage  & rétablir  le  corn-* 
merce  , & par  le  commerce  Tagriculture  , dans  tout 
fon  éclat.  Il  indiquoit  les  affignats  bien  affis  , comme 
îa  relTource  qui  devoit  être  confacrée  au  paiement  des 
rentes  fi  prodigieufement  arriérées , & à celui  des  cré- 
anciers les  plus  précieux  de  l’état  , ôc  non  comme  des 
objets  qu’il  fallût  livrer  à l’infatiable  rapacité  de  fes  yara*î 
pires. 


nuîfoît  il  en  quelque  choie  aux  réformes  falutaîres 
qui  pouvoient  être  opérées  dans  le  clergé  ? réfor- 
mes que  le  clergé  defiroit  lui-même  , réformes  fi 
faciles,  depuis  qu'il  a ceffé  d’êcre  corps  politique, 
&que,  relativement  à l’impôt  Ôc  àradminidration  , 
il  ne  compofe  plus  une  claffe  particulière  de  ci- 
toyens dans  réiat  ? Qu’al-j^  voulu  faire  ? Accorder 
l’intérêt  de  nos  créanciers  avec  les  loix  religieufes 
pc  morales  , aves  les  loix  de  la  propriété  Sc  de  Ma 
judice  , avec,  l’intérêt  précieux  du  commerce  Ôc 
de  l’agriculture.  Or  , peut-on  dire  que  je  n-aiè  pas 
réuffi.,&  ceux  qui  me  combattent  avec'une  fureur 
fi  indécente  , ont-ils  rencontré  mieux  que  moi? 

On  me  reproche  en  fécond  lieu , de  ne  m’etre 
pas  préfenté  à i’affemblée  pour  • y faire  connoitre 
les  raifons  que  j’ai  développées  depuis.  dM  ma 
proieftarion.  Mais  pouvois-je  m’y  préfenter?  A-t- 
on  oublié  que  je  n’ai  pas  prêté  le  ferment  civiquei 
de  que  j’ai  déclaré  que  je  ne  le  .prêterois- jamais 
tant  qu’il  n’auroit  pour  objet  qu’une , conditucioii', 
félon  moi , incompatible  avec  la  liberté , & dont 
je  crois  avoir- démontré  fuffifamment -tous- les  vi- 
ces ? A-t-on  oublié  que  par  une  infupportablé  ty- 
rannie , on  m’a  privé  du  droit  de  délibérer , à'çahfé 
de  ce  refus  de  ferment,  c’eft-à-dire , parce  que  je 
ne  veux  pas  me  mettre  en  oppofition  avec  ma  conf- 
cience  & ma  raifon,  Ôc  queuflé-  je  à faire  enten- 
dre les  vérités  les  plus  importantes:,  bn  ne  voudroic 
pas  de  ces  vérités tout  Amplement  parce  que  j’eri 
ferois  l’organe  ? ^ ' 

On  me  blâme  en  troifîeme  lieu , de  n’avoir  fait 
paroître  ma  protedation  qu’après  le  décret.  Certes  ^ 
mon  intention  étoit  bien  qu’elle  parût  avant  ,*  mais 


Ceft  ce  projet  auquel  perfonne  n’a  répondu  , & qu’ort^ 
fait  échouer  par  des  intrigues  intéreffées  , dont  les 
auteurs  font  bien  connus  aujourd’hui,  qui  me  paroît 
ae  qu’il  y avoit  de  meilleur  , de  plus  fimple  & d’une 
exécution  plus  facile.  Je  l’ai  déjà  indiqué  dans  inajPro-: 
eeflatipn  ; oc  je  ne  puis  changer  d’avis. 


N 
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jeil-ce  ma  foute , fi  rafTemblée  s’élevant  au-deffus: 
djs  tégjemens  quelle  s’ ell:  prefcrits  , & ne  confi- 
dérant  .'pas . allez  rimporr ance  de  h queftion  qui 
lui  étoit  foumife  5 a difcullion  avant  le 

terme  fixé  par  ces  mêmes  régleiiiens  l Pouvois-je 
prévoir  çette  omilTion  de  forme?  £t  puifque  ma 
prote/lation  a paru  le  fur-lendemain  du  decret  , Sc 
qu’il  m’a  bien  fallu  au  moins  le  tems  de  la  fa-re 
împrimet,  attendu  que  je  n’ai  plus  que  cette  voie 
pour  me  faire  entendre;  doit-on  dire  que  je  n’ai 
pas  fait  tout  ce  qui  dépendoit  de  moi  pour  quelle 
fur  publié  dans  un  tems  utile  ? Mais  , de  plus  , 
qu‘o%  fe  ' donne  la  peine  de  remarquer  que  cette 
mérpe.  protéftation  a été  envoyée  au  miniilre  avant 
la  fan^clion  du  roi  ; qu’on  m’accule  après  , d’a- 
yoîr"  négligé  quelque  chpfe  de  ce  qu’il  étoit  en 
mon  pouvpir  de  foire,  pour  garantir  le  royaume 
des  fiiites  d’nn  fy  dénie  que  j’ai  cru  véritablement 
funeftec,^ 

^ Au  rede,  à quoi  bon  toutes  ces  chicanes?  Si 
homme  au  tems  de  la  Régence  , avoir  attaqué 
fyftéme  de  Law  , quelques  jours  après  l’arrêt 
qui  en  ordonnoit  l’exécution  ; ôc  s’il  étoit  parvenu 
à démontrer  le  danger  du  lydême,  au  point  d’ob- 
tenir la  révocation  de  l’arrêt , quelqu’un  oferoit-il 
dire  aujourd’hui  qu’jl  a eu  tort  de  parier  rqu’iî  étoit 
trop  tard  J ôc  qp’ après  tout,  s’il  a fauvé  le  royau- 
me, il  a péché  grièvement , parce  qu’il  a parlé  con- 
tre les  formes  ? Eh  bien  / lés  cif  conliances  font  ici 
les  mêmes.  Ou  mes  raifonnemens -font  bons,  ou 
ils  font  mauvais;  s’ils  fontbons,  on- doit  m’en  fa- 
vqirgré;  shls  font  mauvais,  il  faut  les  détruire  ÔC 
né  pas  me  blâmer  encore,  car  je  les  ai  cru  bons. 
P’ailléurs , .parce  que  je  me  ferai. vu  contraint  de 
laiiïer  là  quelques  formes  pour  les  produire , cette 
omiliipn  involontaire  les  fait-elle  changer  de  na- 
ture, Ôç  n’ed-il  pas  ridicule  qu’on  veuille  que  les. 
formes  influent  ici  fur  l’opinion  qu’on  doit  avoir 
ou  de  leur  vérité  ou  de  leur  fauüeté  ? 

On  irpuve  mauvais , en  quatrième  lieu , que  j’aie 
proteflé  s ôc  on  prétend  que  n’avois  pas  le  droit  de 
proteder,  Je  demande  bien  pardon  à ceux  qui  pen- 
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fent  aînfi;  'tnaîs  s’ils  avoient  là  plus  petite  notion 
du  droit  public , ils  fauroient  : que  parce  que  je 
fuis  porteur  d’un  mandat,  Sc  quen  tout  ce  qui 
concerne  mon  mandat  je  fuis  poneur  de  ropinion 
d’autrui , mon  devoir  efl  de  protefter  toutes  les  fois 
que  je  l'edime  néçeflàire  pour  la  confervation  des 
drois  de  ceux  qui  m’ont  fait  dépofitaire  de  leur 
opinion.  Or , j'ai  vu  dans  mon  mandat , qu’il  m’é- 
toit  enjoint  expreflement  de  ne  pas  fouffnr  qu’il 
fût  porté  atteinte  aux  droits  de  propriété  , 6c  à la 
liberté  du  commerce  j 6c  d’un  autre  côté , j’ai  trouvé 
que  le  décret  fur  les  alTignats  forces  bleifoit  eilen- 
tîeilement  le  droit  de  propriété,  en  dénaturant  tous 
les  cngagemens , 6c  je  crois  avoir  fuffifamment  éta- 
bli qu’il  gêne  en  mille  maniérés  la  liberté  du 
commerce , le  décret  étoit  donc  abfolument  con- 
traire à l’opinion  dont  j’étois  porteur;  il  bleifoit 
donc  les  droits  de  mes  coinmettans  *,  6c  alors  com- 
ment ne  voit-on  pas  qu’en  proteflant  je  n’ai  fait 
qifobéiraux  devoirs  impérieux  qui  m’étoient  pref- 
crits  ? 

Enfin  on  me  dénonce  commp  un  homme  qui  s’efi: 
vendu , comme  un  homme  qui  veut  une  contre- 
révolution  , comme  un  ennemi  de  la  patrie;  6c  ces 
calomnies  font  répétées  par  tous  ces  vils  écrivains 
. qui  vivent  aujourd’hui  du  produit  de  leur  méchan- 
ceté. Certes  , il  ell;  bien  étrange  qu’il  me  faille  ré- 
pondre à de  pareilles  imputations.  Et  à qui  me  fe- 
rois-je  vendu , 6c  depuis  quand  me  ferois-je  fait 
connoitre  pour  un  homme  qu’on  puifie  acheter  t 
Adreffez  de.  rels  réproches  à ceux , qui , dégradant 
leur  caraétere  de  député , 6c  non  conrens  des  ho-" 
notaires  de  leur  place , cherchent  dans  le  métier 
de  journaîifie  un  fupplémenc  honteux  aux  émolu-- 
mens  qui  leur  font  attribués  ; adreflez-îes  à ceux,^ 
qui,  dénués  de  reffources  ou  chargés  de  dettes xlans; 
leur  pays , étalent  ici , aux  yeux  d’un  peuple  qu’ils 
ont  rendu  miférable , un  luxe  anlTi  fcandaleux  qu’in- 
folem  ; adreffez-Ies  à ces  courtifans  adroits  qui  flat- 
tent la  licence  aujourd’hui , comme  ils  flattoient  au- 
trefois le  defpotifme,  mais  qui  ne  fe  perdent  ja- 
mais de  vue  dans  tout  ce  qu’ils  entreprennent , ha- 


biles  à n’avoir  d’autre  opinion  que  celle  qui  peut 
leur  profiter,  ôc  dont  le  langage,  confiamment  mo^ 
difié  par  les  çirconftapces , change  au  gré  de  Tin- 
térêt  qui  les  meut , ôc  du  but  auquel  ils  veulent  ' 
parvenir;  adreflez- les  encore  à ces  hommes.,  qui, 
pourfuivant  toutes  les  place  du  miniftere,  fe  font 
vu  contraints,  dans  la  fatale  tribune , de  renoncer 
ibiemnellement  aux  portes  qui  leur  étoient  promis  ôc 
^ux  portes  qu’ils  efpéroient  encore  ; voilà,  les  hom- 
mes qu  on  peut  acheter  ôc  qui  peuvent  fe  ven-. 
dre....:  Mais  on  n acheté  pas  celui  qui  na  jamais 
marché  dans  la  route  de  Tambition , ôc  qui  ny- 
marchera  jamais  ; celui  qui  s’ert  fait  remarquer  par 
des  aétes  de  défintéreflement  bien  connus , ôc  dont> 
îa  vie  entière  n’a  été  qu’un  facrifice  confiant  de 
toutes  fes  facultés  à la  vérité  ôc  à la  jurtjce.  On  ne. 
m^achete  donc  pas^ 

Je  veux  une  contre-révolution  î Et , qit’ert-ce 
quhme  contre-révolution  ? Entendez-vous  dire  par-là. 
que  je  veux  une  autre  conrtitution,,  une  conftitu-. 
tion  appuyée  fUr  des  bafes  plus  folides  , moins  dé- 
^vorables  à la  liberté,  moins  arirtocratique  fur- 
tout  que  celle  qui  nous  ert  donnée?  Eh  I bien , oui  h 
je  veux  une  contre-révolution,  car  je  veux  effen- 
tiellement  la  liberté , & paB-tout  où  je  ne-  l’apper- 
çoîs  pas  • je  defire  qu^elle  fe  montre.  Mais  cherche- 
t-on  à faire  croire  que  je  fouhaite  que  l’ancien  or- 
dre de  chofes  reparoirte?  Alors , j’en  appellerai  à 
tous  les  écrits  que  j’ai  publiés  depuis  le  commen- 
cement de  nos  féance  ; en  eÛ-il  un  feul , où  ce  fou- 
hait  odieux  puifie  fe  faire  apperœvoir  ? Alors  aulïï 
j*en  appellerai  à tout  ce  que  j’ai  fait  avant  la  tenue 
des  états-géneraux , ôcdans  les  années  1787,  1788. 
A-t-on  oublié  avec  quelle  perfévérance  éc  quelle 
fermeté  j ai  attaqué  à cette  époque  le  defpotifme 
de  certains  minirtres,  qui,  en  compromettant  la 
légithne.  autorité  du  roi,  ébranloient  déjà  les  fon- 
demens  de  fou  trône?  A-t-on  oublié  à quels  dan- 
gers je  me  fuis  expofé  dans  cette  lurte  inégale  ? 
Et  que  faifoient  en  de  telles  çirconrtances  ceux  qui 
commandent  aujourd’hui  à des  journalirtes  gagés , 
d’exalter  à tout  propos  daijs  leurs  feuilles  leur  patrio- 
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tifine  Ôc  leur  popularité  ? Quelques-uns  étoîent  les 
adulateurs  de  ces  mêmes  minillres  que  je  pourfui- 
vois  ; d’autres  en  étoient  les  inftrumens  i d’autres 
foHicitoient  des  peufions  ôc  des  grâces,  les  plus 
intrépides  me  fuy oient  5 011  craignoit  de  fe  com- 
promettre , de  fe  perdre  en  m’abordant;  & jereftois 
feul , expolé , à tous  les  coups  d’une  autorité  qui 
ne  connoifToit  plus  de  botnes  ; ôc  fans  intrigues, 
fans  parti , j-e  n’a  vois  pour  appui  que  ma  coiifcience 
Sc  mon  courage.  Après  cela , de  quelle  impudence 
ne  faut-il  pas  être  doué  pour  ofer  me  mettre  au 
nombre  des  partifans  de  l’ancien  defpotifme  ? De  - 
pareils  changemens  peuvent  fe  faire  remarquer  dans 
des  âmes  vaines  légères;  mais  quand  on  a fî 
bien  prouvé  qu’on  n’a  pas  la  liberté  feulement  dans 
la  tête^  mais  dans  le  cœur  ; combien  de  tels  repro- 
ches ne  font-ils  pas  miférables , Ôc  que  faut-il 
penler  de  la  bonne  foi  de  ceux  qui  fe  les  per- 
mettent? 

Je  fuis  ennemi  de  ma  patrie! Eh!  pourquoi  fuis- 
je  ennemi  de  ma  patrie  ? Sans  dôure,  parce  que  je 
je  n’approuve  pas  la  violation  des  propriétés , le  mé- 
pris des  fermens  ; lans  doute  parce  que  je  ne  puis 
me  réfoudre  à devenir  l’apologilfe  du  vol  & du 
brigandage,  de  l’affaiïinat ; fans  doute  parce  que 
je  veux  qu’on  foit  jufle,  rnême  envers  fes  ennemis  | 
fans  doute  parce  que  ne  je  fais  ni  calomnier , lu 
profcrire;  fans  doute  parce  que  je  n’ai  pas  l’ame 
affez  atroce  pour  infulter  chaque  jour  à l’infortune 
du  roi,  fi  cruellement ‘abandonné  par  fon  peuple; 
fans  doure  parce  que  je  ne  fais  que  le  plaindre  , 
que  regretter  que  toutes  fes  vertus  nous  demeu- 
rent inutiles  ; que  fa  confiance  en  nous  fur- 
^out  ait  été  fi  étrangement  trompée  ; fans  doute 
parce  que  je  ne  déclame  pas  fans  cefie  contre  le 
minifiere , maintenant  qu’il  n’y  a plus  de  miniftres; 
parce  qu’à  l’exemple  de  tani  d’autres,  je, ne  tour- 
mente pas  les  provinces  par  une  correfpondance 
incendiaire  ; parce  qu’en  lui  mot , au  lieu  de  jouer 
le  i*èle  d’un  efclave  révolté , qui  devient  furieux 
dès  qu’il  a brifi  fes  fers , je  montre  le  caraétere 
d’un  homme  qui  étoit  libre  fous  les  fers , qui  par- 
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idonïierpît  s'il  avoît  à pardonner  > ôc  qui  ne  peut 
connoïrre  ni  la  fureur  ni  la  vengeance. 

Ainfî  donc,  ce  nefl  plus  quen  fe  permettant 
ou  en  légitimant  tous  les  crimes , qu’on  peut  être 
compté  au  nombre  des  amis  de  la  patrie  I Kt  celui 
qui  eft  convaincu  que  la  liberté  ne  peut  exifter  quV 
vec  les  mœurs;  qu’il  n’y  à point  de  liberté,  mais 
tout  limplement  ae  la  licence  , partout  où  il  n’y  a 
ni  pitié,  ni  humanité,  ni  juftice  ; qu’avec  la  liberté 
fe  développent  routes  les  affeéticns  douces , toutes 
les  habitudes  généreufes , toutes  les  vertus  nobles 
Ôc  grandes;  celui  qui  vouloir  qu’une  telle  liberté 
régnât  dans  pays , afin  que  les  hommes  y devinlTent 
& meilleurs  ôc  plus  heureux,  celui-là  efi:  néceirai- 
rement  un  ennemi  de  fa  patrie  fur  la  tête  duquel  il 
importe  d’appeller  toutes  les  profcriptions  ôc  toutes 
les  vengeancesi 

Quel  moment  nous  avons  manqué  ; ôc  quel  fpec- 
tacle  nous  offrons  à l’Europe  ! 

Au  relie,  il  ell  temps  pour  moi  de  quitter  cette 
tarriere , où  je  ne  vois  plus  que  le  bien  foit  pof- 
fible  ; & où  les  jours  ne  fuccedent  que  pour  ajou- 
ter à ma  triftelTe.  Vous  recevrez  incelTamment  ma 
démiïfion,  MelTieurs;  je  ne  prends , avant  de  vous 
la  donner , que  le  temps  qui  m’eft  néceflaire  pour 
raflembler  les  motifs  qui  me  déterminent  à cette 
démarche.  J’ai  gardé  mon  polie  j tant  que  j’ai  ef- 
péré  des  circonllances  plus  calmes , ôc  le  retour 
des  opinions  faines  ôc  modérés;  je  n’ef^ere  plus 
rien  aujourd’hui , ôc  ma  lâche  doit  finir  ou  malheu- 
reufement  je  vois  celTer  mon  efpérance^ 

Je  fuis  avec  refpeél , 

Messieurs^ 

Votre  très-humble  ôc  très-obéilTant 
ferviteur. 

Signé , Berçasse# 


Paris , le  1er.  Mai  1790. 


TABLEAU  COMPARATIF 

Dû  Système  de  Law  et  du  Système  de 
la  Caisse  d^ Escompte  et  des  Assignats^ 
monnoie. 


^ îo.  ha  banque  de  Law  a 
'commencé  'avec  dou\e  cents 
aélïons  , fdîjant  un  fonds  de 
Jîx  millions.  Elle  devait  ef- 
compter  les  valeurs  du  com- 
merce à 4 pour  cent  , & paj 
là  diminuer  l'intérêt  de  l’ar- 
gent. De  plus  .il  lui  était 
févérement  défendu  de  fe’mê- 
1er  des  operations  du  gouver-, 
nem&nt  on  avait  pris  les 
plus  grandes  précautions  pour 
que  fon  adminifiration  fut 
furveillée. 

20.  ha  banque  de  haw 
fia  pas  tardé  à safoùer 
aux  opérations  du  gouver 
ment  ; les  minijîres  prirent- 
alors  pour  prétexte  d' étendre 
les  avantages  de  cet  établijfe- 
ment  j 6*  lui  donnèrent  une 
nouvelle  forme  , en.  Le  com 
vertijfant  en  banque  royale. 


ta  caiffe  d’efeompté*  J 
propofée  par  M.Panchaud,' 
a commencé  avec  un  fonds 
de  douze  millions  ; cil* 
s’efl  également  chargée  d’ef- 
compter  les  valeurs  dtt 
commerce,  à' 4 pour  100*' 
& les  mêmes  défenfes  lui 
ont  été  faites  de  s’immifeer 
dans  les  opérations  du  gou- 
vernement ; les  mêmes  pré- 
cautions ont  été  prife's  pour 
fu rveiller  fon  adminiftra-^ 
tion. 

La  caifTe  d’efeompte 
pas  changé  de  nom,  ne 
s’eft  pas  appellée  banque 
royale,  mais  elle  s’eft  éga- 
lement alTociée  aux  opé- 
rations du  gouvernement  J 
en  facilirant  les  opérations 
des  minières  , & gagnant 
par  là  des  femmes  confi- 
dérables , qui  malheurcufe- 
ment  ont  tourné  au  profit 
des  érrangers , tandis  qu’au 
moins  les  effets  de  la  ban- 
que dé  Laiirétoient  enlevés 
prefque  tous  par  les  auio-^ 
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50.  La  banque  de^  Law, 
s ejl  fervie  de  toute  ejpece  de 
moyens  pour  étendre  la  circu- 
lation de  fon  papier , afin 
d'accaparer  le  numéraire 
enfin  elle  s'efi  vu  réduite  à 
forcer  le  public  de  prendre 
ce  papier  pour  de  Varient 

40.  La  banque  de  Law  , 
"afin  de  fe  rendre  agréable  au 
peuple^  a fait  cefer  quelques 
impôts  par  des  facrifices  de 
peu  d'importance^ 


5 0.  Des  écrivains  prennent 
'la  plume  en  faveur  de  la 
banque  de  La'v  & du  papier 
forcé  ; ils  ejfâyent  de  démon- 
trer que  le  papier  forcé  vaut 
\eaucoup  mieux  que  Vécu  métal 
appellent  mauvais  citoyens 
ceux  qui  ne  font  pas  de  leur  ; 
'avis  & finiffent  par  faire  adop- 
ter leur  folie  à la  nation  la 
plus  irréfléchie  de  l'Europe, 


naiïx  ' fardnés  au  point  âe 
regarder  cet  établiffement 
comme  celui  qui  leur  offroit 
les  placemens  les  plus 
sûrs. 

-La  eaiffe  d’cfcompte  n’a 
pareillement  rien  négligé 
pour  multiplier  fôn  papier. 
Le  public  de  Paris  a été 
contraint  de  le  prendre  pour 
de  î’argent , & maintenant 
.voilà  que  les  affignats  vont 
avoir  un  cours  forcé  dans 
tout  le  royaume. 

La  caiffe  d’efcompte  a 
donné  de  l’argent  aux 
diftrids  pour  l’entretien 
des  pauvres.  J’aimerois 
mieux  qu’en  multipliant 
les  moyens  de  travail  ^ en 
ne"  privant  pas  le  com- 
merce de  fes  reffources 
naturelles  , on  s'occupât 
d’empêcher  qu’il  n’y  eût 
des  pauvres. 

Des  écrivains  proflituent 
également  aujourd’hui  leur 
plume  à la  caiffe  d’ef- 
compte. Ils  la  célèbrent 
ccunme  ayant  fauvé  l’état; 
comme  ayant  favorifé  le 
commerce  & l’agriculture; 
Et  aétuellemenr  ils  entre- 
prenent  de  nous  perfiiader 
que  des  affignats  forcés  va- 
lent tout  au  moins  des 
écus  métal , & s’il  plaît  à 
Dieu  , ils  viendront  à bout 
de  nous  le  faire  croire. 


6o,  Des  Genevois  accou- 
rent pour  mettre  à profit  la 
banque  de  Law  6*  Centhou- 
fiaftne  ridicule  de  la  nation. 


7o.  La  richejje  fiêHve  oc-' 
cafionnée  par  le  fyfiême  de 
Law  J 6*  C abondance  de  [on 
papier  ^ fait  haujfer  confidé- 
rablement  le  prix  de  toutes 
les  denrées  & de  toutes  les 
marchandifes. 


8o.  Les  ^ens  adroits  ï du 
temps  de  Law , font  for  tir  du 
Tvyaume  ^ abord  par  lettres 
de  change  , & enfuite  en  ef 
peces  les  profits  qui  ils  avaient 
faits,,  ■ 


Les  Genevois  ont  aiiffi 
mis  à profit  la  caiiTe  d’ef- 
cmopre  ; & croyez  qu’ils 
font  trop  adroits  & trop 
fins  pour  ne  pas  gagner 
à nos  dépens,  dans  l’agio- 
tage des  afiignats  forcés. 
Nous  voulons  toujours 
être  banquiers  ; nous  de-» 
vrions  fentir  que  ce  qui' 
nous  convient  effcntielle- 
ment , c’efi;  d’être  agricuk 
teurs , manufaéturiers  & 
commençans. 

L’abondance  > du  papier, 
de  la  caiffe  d’efcon^te  a. 
fait  également  hau  Uer  le 
prix  de  tous  les  effets  com- 
merçablesj  & c’efl;  cette- 
haulîc  inconfidérée  qui  a, 
occafionné  dans  nos  chan- 
ges la  révolution  défavo- 
rable dont  nous  nous  plai- 
gnons. Or  J,  j%iagine  que 
je  n’alnul  befoin  de  prou-^  ' 
ver  que' les  affignats  forcés,  , 
ne  diminuèrent  pas  le  mal. 
que  la  caiffe  d’efeompte  a 
produit. 

Les  opérations  de  la' 
caiffe  d’efeompte  ont  pa- 
reillementH  fait  fortir  beau- 
coup d’argent  du  royau- 
me , foit  en  lettres  de 
change  , foit  en  efpeces; 
mais  il  y a cette  différence* 
entre  le  temps  de  Law  & 
celui-ci , que  l’argent  qui 
fort  à préfentne  reviendra, 
pas  en  France , attendu 


9®*  QuQÎqu^aii  temps  de 
%aw  les  marchandifes  de  nos 
fabriques  euffent  haujfé  con~ 
fiderahlemtrit  de  prix  par  la 
cherté  de  h main-d' oeuvrQ  , 
cependant  nos  villes  manufac- 
turiereùj'ouÿrircnt  peu , parce 
que  la  riche^é  des  agioteurs 
çccafennoit  un  grand  luxe 
& une  conjomination  éion- 
^mte^ 


Au  temps  de  Law 
'le  confeil  défendit  £ a^ipter 
eu  de  jouer  Jur  les  primes  , 6* 
il  y eut  une  commifjion  nom- 
mée p&ur  juger  h s diferens 
Jurvenus  à l'oçcafion  de  ce 
'jeu  ou  dp  cet  agiotage^ 


qu’il  n’apparient  point  aux 
régnicoles,  mais  aux  étran- 
gers, qui  ne  font  pas  nos 
dupes  , compiq  ils  le  furent 
en  panie  aux  temps  de 
Law. 

Au  temps  préfent  il  n’en 
fera  pasdemême.  Le  papier 
de  la  caiffe  d*c4eompte  a 
bien  influé  fur  la  main- 
<^’œuvre;  mais  nos  nchef- 
fes  ayant  pafîe  dans  l’étran- 
ger , notre  luxe  n’a  pas  été 
dans  la  même  proportion ÿ 
&rétranger  trouvant  mieux 
fon  compte  à fe  pour- 
voir dans  d autres  fabriques 
que  dans  cel-es  du  royau- 
me , notre  comme’^ce  de 
mannfaâures  a reçu  un 
choc  funefle , dont  il  ne, 
fe  relèvera  peut-être  ja- 
mais. 

On  fe  rappelle  pareille- 
ment l’arrêt  du  Confeil  qui 
défendit  les  marchés  à ter- 
me pour  les  effets  de  la 
caifîe  d’efeompte , & en 
général  toute  e^ece  d’agio- 
tage fur  ces  effets,  & la 
commiflion  qui  fut  nom- 
mée pour  juger  toutes  les. 
conteü.^ tiens  auxquelles  ces 
marchés  &.  l’agiotage  a- 
voient  donné  lieu.  Je  vou- 
drois  bien  fa  voir  de  quelle 
maniéré  feront  conçus  les 
décrets  qui  empêcheront 
l’agiotage  dans  le  fyftême 
;des  affignats-inonnoie , qui 


n’efl:  en  quelque  forte  lui- 
meme  que  le  plus  grand 
moyen  d’agiotage  quil  foit 
• pofiible  d’ima giner, 


1 1 Au  temps  de  Law , 
beaucoup  de  papiers  faux 
s'étant  Introduits  dans  le 
royaume  ^ il  intervint  une 
déclaration  du  Roi  , le  4 mai 
1720,  qui  ordonne  que  les 
contrefuReurs  feront  punis  de 
mort.  Lclv  entr  autres  chofes^ 
avoit  découvert  à cette  époque, 
qu  au -moyen  de  la  tranfpa- 
rence  on  avoit  contre- fait  à 
'Bruxelles  feulement  pour  plus 
de  50  millions^  de  papiers. 


On  a également  contre-1 
fait  les  billets  de  la  caille  ; 
mais  la  fpéciilation  fur  les 
alugnats  faux  fera  bien  plus 
fûrc&  plus  étendue,  quand 
dans  le  royaume  entier  on 
fe  verra  contraint  de  rece- 
voir du  papier  forcé.  Je 
n’ai  pas  befoin  de  rappeller 
ici  toutes  les  raifons  que  j’ai 
données  dans  la  lettre  pré- 
cédente , pour  démontrer 
qu’il  eft  impolTible  que  le 
j oyaiimenef'ûtpas  promp- 
tement inondé  de  faux  pa- 
piers , & qu’il  n’exifte  au- 
cun moyen  de  fe  garantir 
de  ce  brigandage.  Mais j’ob- 
ferverai  qu’au  temps  de 
Law , l’afïoibliffement  des 
monnoies  ayant  été  ordon- 
né , on  /rappa  une  prodi- 
gieufe  quanfué  de  fauffes^ 
efpecesdans  l’étranger  , la-, 
quelle  fut  introduite  dans 
le  royaume  en  concurren- 
ce avec  les  efpeces  affoi- 
blies.  Or  il  n’ell  pas  aifé  de 
battre  monnoie , & fur- 
tout  de  la  faire  circuler 
quand  elle  eft  battue  , à 
caiife  de  l’achat  des  matiè- 
res premières,  du  mécha- 
nifme  de  la  fabrication,  de 
la  difficulté  de  l’introduc- 
tion ; &fi  cependant, mal- 
gré toutes  ces  difficultés. 
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On  fe  hattoit  à la 
banque  pour  réalifer  des  hil 
lets  contre  des  écus  ; beaucoup 
devins  y périrent^  & on  fut 
obligé  de  feimer  la  banqae  à 
caufe  de  ce  dé/ordre» 

15®*  méfiance  s"^ étant 
établie  au  temps  de  JLaw  ^ 
toutes  les  rufes  devinrent  inu- 
tiles pour  ranimer  la  circula- 
tion des  e/peces  y & Vor  & 
V argent  furent  rejferrés  plus 
que  jamais.  On  lüen  délivrait 
À la  banque  qu'une  petite 
quantité  , & cetu  quantité 
rC étant  P as  fu fi  faute  pour  les 
hefoins  » le  peuple  fe  trouva 
dans  une  détrejfe  cruelle. 


nous  ne  pûmes  éviter  lar 
fabrication  & la  circulation 
de  la  fauffe  mcnnoîe  , 
cpi’on  juge  s’il  nous  fera 
facile  de  nous  garantir  de 
la  fabrication  & de  la  circu- 
lation du  faux  papier  ; fur- 
tout  qif  on  n’oublte  pas  tout 
ce  que  j’ai  dit  dai^  ma  let- 
tre fur  ce  que  peut  fe  per- 
mettre la  mauvaife  foi 
dans  ce  fiecle  de  d’égoïfme 
& d’im probité  oii  l’on  s’ac- 
coutume fl  facilement  à 
compter  pour  rien  leS  fcru- 
pules  de  la  confcience,  à 
côté  des  efpérances  de  for- 
tunes qu’on  peut  cor^ce-, 
voir. 

On  s’eft  pareillement 
battu  rue  Vivienne  , pour 
avoir  des  écus.  Beaucoup 
de  perfonnes  ont  foulFert , 
& on  a fermé  la  caifTe  à 
caufe  d’un  femblahle  dé- 
fordreT" 

La  méfiance  contre  la 
caifTe  d’efconpte  exiftant  de 
nos  jours  au  même  dégré, 
rien  de  ce  qu’ont  pu  entre- 
prendre les  Aêlionnaires 
pour  donner  de  la  valeur  à 
leurs  billets , pour  les  faire 
circuler  en  province  de 
giê  à gré  parmi  leurs 
correfpondans,  n’a  réufîi; 
leur  papier  a toujours  perdu 
de  plus  en  plus  , les  efpe- 
ces  font  devenues  plus  ra- 
res y il  a fallu  en  faire  dif- 
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140,  banque  de  Law 
i amalgama  avac  le  gouver- 
nement ; elle  fe  fondit  dans 
fin  tréfir.  Le,  gouvernement 
jouijffant  de  la  plénitude  du 
pouvoir  , fembloit  ne  plus 
avoir  avec  les  aBionnaires 
que  les  mêmes  propriétés. 


tribuer  une  pètite  quantité 
pour  les  befoins  journaliers 
du  peuple , & cette  petite 
quantité  ne  fuffifant  pas , il 
s’en  eft  fuivi  une  mifereque 
le  cours  forcé  des  affignats 
nemanquera  pas  d’accroître.’ 
La  caifle  ’d’efeompte  & 
la  caifîe  nationale  fé  ral- 
lient J fe  mêlent  & fe  con- 
fondent de  même  toutdou-* 
cernent  enfemble.  De  ce 
moment  tous  les  billets  de 
la  caiffe  d’efeompte  repré- 
fentent  des  affignats , déjà 
ils  en  ont  la  nature,  & tout 
à l’heure  ils  vont  en  pren- 
dre la  forme.  On  ignoré 
jufqu’au  montant*  de  ceux 
qui  font  en  émilîîon.  Il  eft 
décrété  qu’ils  feront  déco- 
rés du  titre  magnifique  des 
papiers  i/w  domaine  national^ 
mais  ce  titre , plus  faftueux 
qu’impofant , s’il  peut  par- 
venir à leur  donner  uni 
cours  , ne  leur  donnera  ja- 
mais une  véritable  valeur; 
Car , qu’eft-ce  qu’on  peut 
entendre  par  le  domaine 
national  ? C’eft  l’enfemble 
de  toutes  les  propriétés  de 
l’empire  Mais  jufqu’à  ce 
qu’il  y ait  une  hyputheque 
fpéciale  bien  défignée,  & 
fur  laquelle  on  puifle  comp- 
ter sûrement  ; Thypotheque 
générale  eft  abfolument 
illufoire.  Ce  que  doit  toute 
une  nation  en  corps,  le  par- 
ticulier , qui  en  eft  mem- 
bre , ne  peut  pas  fe  croire 
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obligé  de  le  payé?; & dans 
ie  cas  de  i’hypotheque  uni- 
verfelle , tout  ou  rïcn , ont 
abfolHment  la  meme  figni- 
fication. 

Ici  la  comparaifon  ne  fe 
foutient  plus , les  hommes 
déliés  qui  nous  ont  con- 
duits , & qui  tiennent  le 
fîl  de  la  piece  , en  ont  pré- 
vu la  cataftrophe.  On  peut 
être  perfuadé  qu’ils  o\it  cal- 
culé au  moins  par  approxi- 
mation la  dirée  de  Ximhro- 
§Ho,  & q*-î  en  attendant,  plus 
adroits  & fans  doute  moins 
honnêtes  que  l’Avanturier 
Ecoffois , ils  ont  réalifé  & 
réaliferont  en  bonnes  efpe- 
ces  , niais  ailleurs  que  chez 
nous  , la  repréfentation  ^ 
qu’ils  nous  en  diftribuent 
avec  un  air  de  générofité 
tout-à-fait  rare. 

Le  dénouemefit  du  fyflême  de  Law  a été  fans  doute 
bien  malheureux,  en  ce  que  les  porteurs  du  papier  , 
ceft- à-dire,  ceux  qui  n’a  voient  pas  eu  la  prudence  de 
le  convertir > foit  en  terres,  foit  en  marchandifes,  foit 
eh  efpeces  , fe  font  trouvés  ruinés , attendu  que  la  va- 
leur des  effets  a été  réduite  à-peu-près  à rien. 

Mais  il  y a ceci  à remarquer  , qu’à  côté  de  beaucoup 
de  perfonnes  tombées  dans  la  mifere  , beaucoup  de  for-> 
tunes  confidèr  jbles  fe  font  élevées  ; que  le  gouverne- 
ment ne  devant  prefque  rien  alors  à l’étranger  , la  plus 
grande  partie  des  efpeces  eft  revènue  dans  fes  mains 
de  maniéré  qu’au  moment  de  l’anéantifTement  du  pa-i- 
ptér  , ce  même  gouvernement  a pufe  difpenferde  tout 
emprunt  pour  fubvenir  à fes  beioins , & effeéluer  le 
paiement  des  troupes  *,  de  maniéré  encore  qu’il  a pu 
verfor  beaucoup  d'argent  dans  la  circulation , & qlie  cet 
argent,  joint  à celui  des  particuliers  qui  n’avoient  pas 

joué 


'15®.  Law  ûvoît  une  fi 
Lame  idée  de  fon  fyjléme  , il 
•CTjyoit  teîlcment  à la  Joli- 
dite  de  fon  papier  , qu  il  ne 
prit  nulle  précaution  pour 
s'approprier  quelques  parties 
des  valeurs  dont  il  dijpojoit, 
& les  mettre  à Vahri  che:^ 
V étranger en  cas  £ événement. 
Il  cjl  notoire  qu'il  quitta  la 
France  les  _ mains  vuides  , 
piùfquon  fa  vu  depuis , 
tres-à-V étroit  dans  fes  divers 
voyages  ^ & mourir  à Venije 
dans  une  forte  d'indigence* 
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}oué  én  dupes , ou  qui  avoient  de  grandes  " ^ômmé« 
en  dépôt  chez  l’étranger , a pu  fervir  à réparer  tous 
les  maux  produits  par  le  lyftême, 

« La  France  étoit  comme  une  fociétéde  joueurs',  dont 
tme  partie  avoit  ruiné  Tautre  , mais  en  définitif  les  ri- 
chefi'es  ne  faifoient  que  changer  de  mains , il  en  reftoit 
toujours  à-peu-près  la  même  quantité  dans  le  royaume  , 
& au  retour  de  l’ordre , l’induftrie  & le  commerce  -pu- 
rent retrouver  les  reffources  dont  ils  avoient  befoia 
pour  profpérer. 

Le  dénouement  fera-t-il  le  même  pour  les  opérations 
de  la  caiffe  d’efeompte,  & le  fyftême  des  afiignats  for- 
cés? non  à-coup-sûr. 

Et  d’abord , ce  font  les  étrangers  qui , par  les  opéra- 
tions de  la  caiffe  d’efeompte  & de  nos  emprunts,  fc 
Ibnt  emparés  de  tous  nos  fonds.  * 

Enfuite  , le  gouvernement , dans  fa  détreffe  connue,^ 
tî’a  pu  conferver  aucun  numéraire  pour  acquitter  fes 
befoins  & payer  les  troupes. 

De  plus  , il  y a peu  d’argent  caché  en  France  , parce 
que  la  nature  de  notre  agiotage  l’a  porté  conftamment 
vers  l’étranger  ; & quand  à l’argent  que  l’étranger  nous 
a foutirè  , il  fera  bien  difficile  de  le  faire  rentrer  , & cela 
par  deux  raifons  : lo.  à caufe  de  la  totale  décadence 
de  notre  commerce,  dont  plufieurs  parties  font  abfolu- 
ment  perdues  pour  nous;  parce  qu’il  nous  faut 
envoyer  pendant  longues  années  des  fommes  immenfis 
au  déhors  pour  les  placemens  viagers  fur  les  trente  têtes 
genevoifes , & autres  placemens  de  ce  genre. 

Nous  n’avons  donc  aucune  des  reffources  qui  exif-' 
toient  du  temps  de  Law.  Nous  fommes  donc  tout  fim- 
plement  un  état  appauvri  d’argent , environné  de  nations 
înduftrieufes  & floriffantes  qui  nous  l’enlevent  fans  celle, 
& auxquelles  nous  fournirons  , par  nos  afiignats  , un 
■ plus  grand  moyen  de  nous  l’enlever.  Or  , en  derniere 
analyfe  , comment  finirons-nous  ? d’une  maniéré  cent 
fois  plus  défaftreufe  qu’au  temps  de  Law.  Quand  nos 
afiignats  feront  tojnbés  dans  le  diferédit  qui  les  attend 
notre  gouvernement  n’aura  pas  d’argent , les  particuliers 
h’en  auront  pas  davantage,  notre  commerce  fera 
ruiné  , nos  mannfaélures  anéanties  ; il  ne  nous  reliera 
qu’un  papier  ftérije  çntre  Ui  mains  & ^wn  furcroîc 
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(à’idîpôt  <3ei'5  3 mîllîoTispour  rentretîent  de  rtotrè  cîergéi 
fans  parler  ‘de  celui  que  les  pauvres  ont  droit  d’exiger 
de  nous.  Peut-être  aurons-nous  alors  quelques  regrets 
de  n’avoir  pas  écouté  ceux  qui,  préfageant  notre 
ruine , nous  offroicnt  un  petit  nombre  de  moyens  fim^, 
pies  pour  l’éviter. 

J’ai  peur  en  finiffant  tout  ceci,  qu’on  n’imagine  que 
le  paralelle  que  je  viens  de  tracer  cft  un  ouvrage  d’ima-p 
gination.  Si  l’on  veut  fe  convaincre  du  contraire,  j’in- 
vite les  "curieux  à lire  les  différens  ouvrages  qui  ont 
paru  au  temps  de  Law  & depuis  ; fur  tout  les  Mémoires 
de  la  régence  , & dans  l’hiftoire  du  fyftême  de  Law , 
ouvrage  en  6 vol.  maintenant  allez  rare,  au  tome  I, 
les  pag.  fS,  81 , .88  , ïi  1 , 123  , 156 , 179 , 180;  au 
tome  II , les  pag.  6 , 7 , 18 , 20  , 23  , 30  , 34  , 4^  > 
50, 87  , 91  92  , 93  ; au  tome  III , les  pag.  20  , 43  , 
50 ,99,  1393  145  , 158 , 185  188  j au  tome  IV , les 
pag.M,  2,  18,  28',. 34,  5558^»  104,  105,  348,  349,  358 
374,  388 , 402,  &c.  &c.'  On  verra  dans  Thiftoire  du 
fyftême,  que  le  Régent  & Law  étoient  des  hommes  tout 
autrement  habiles  que  les  faifeurs  d’affaires  .d’aujour- 
d’hui ,&  que  s’ils  ne  réuftirent  pas  dnns  leurs  projets^ 
ils  manœuvrèrent  du  moins  avec  affez  de  prudence 
pour  ne  pas  laiffer  le  Gouvernement  fans  numéraire  , 
^ lui  corferver  au  milieu  de  la  démence  générale , plus 
précieufe  & la  pins  importante  reffource. 

Au  temps  de  Law  on  fit  la  banqueroute  les  coffres 
pleins  ; & de  notre  temps  on  la  fera  les  coffres  vuides. 

Et  la  Nation  françoifé  & fes  profpérités  fe  trouve- 
ront facrifiées;à  qui?  Aux  intéreffés  de  la  caille  d’ef. 
compte  , aux  agioteurs,  aux  fpéculateurs  de  toutes  les 
daffes  , auy,  nombreux  foudoyés  qui  fe  déclarent  leurs 
partifans. 

POST-SCRIPTUM. 

^ Je  m’apperçoîs , par  les  petits  pamphlets  qu’on  fait 
circuler  contre  moi  , par  les  placards  qui  fe  compofent 
dans  des  diflrifts  dont  les  membres  font  bien  loin  de 
fe  douter  des  rapports  de  'ceux  qui  les  inftiguem  > &l 
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éricoré  ; pâf  les  Violentes  inve^Hvéÿ  des  folllculaîrês  J 
que  Ton  cherche  fur  tout  à me  calomnier  dans  refprît 
du  peuple,  & à lui  faire  croire  que  je  m’oppofe  à foil 
bien-être.  Eh  bien  ! fi  le  peuple  lit  ceci , mais  par  mal- 
heur, il  ne  lit  gueres;  fi  du  moins  ceux  qui  ne  lont 
pas  fes  ennemis  veulent  me  rendre  juftice  auprès  de  lui  > 
jl  faura  que  j’avois  fpédalement  fes  intérêts  en  vue  dans 
mon  travail. 

Et  pour  le  lui  faire  comprendre  , qu^on  lui  dife  : qti 
les  aliignats  forcés  ( qui  ne  feront  d’abord  diftrîbuês 
qu’aux  créanciers  de  l’état  ) devenant  mbnnoie , feront 
enfiiite  donnés  par  eux  à tous  ceux  auxquels  ils  doivent, 
à leurs  marchands  , à leurs  fournifleurs  , à leurs  ou- 
vriers , à leurs  tailleurs , à leurs  mâçons , &c.  &c.  &c. 
Que  de  l’aveu  de  mes  adverfaires  , ces  alfignats  , quand 
on  voudra  les  convertir  en  argent , éprouvant  une 
perte  ( i ) , cette  perte,  dans  le  premier  moment , le 
maître  tailleur  , le  maître  maçon  ; &c. , qui  ne  pourri 
pas  la  liipporter  feul  , la  fera  partager  à fes  garçons. 
Il  fera  donc  obligé  de  diminuer  le  prix  de  leur  journée 
parce  qu’il  ne  peut  les  payer  qu’au  prorata  de  ce  qu’ort 
le  paie.  Ce  n’eft  pas  tout,  le  marchand  des  diverfes 
confommations  qui  ne  trouvera  pas  fon  compte  à ven- 
dre pour  des  afTignats-,  hauffera  fon  prix,  & tout  d’un 
coup  , le  malheureux  ne  pourra  plus  , en  travaillant  ^ 
gagner  de  quoi  vivrè. 

En  deux  mots  : tous  ceux  qui  doivent , & qui  fe 
font  arrangés  pour  devoir , défirent  des  aflignats. 

Tous  ceux  encore  qui  ont  des  créances  fur  Paris,  & 
qui  n’en  ont  été  payés  qu’en  billets  de  caiffe  ou  qu’en 
lettres  de  change  , défirent  des  aflignats  , avec  lefquels 
ils  s’acquiteront  à leur  tour  fans  rien  perdre.  De-là 
les  demandes  de  quelques  négocians  de  province  qui 
ont  vendu  à la  capitale  , & dont  on  cite  le  vœu  comme 
le  vœu  de  leur  province , & comme  des  voix  en  fii- 
veur  des  aflignats.  Mais  en  définitif,  l’homme  rangé 


[ I 7 L'expérience  démontre  que  malgré  les  efforts  que  Ton 
fait  pour  infpirer  de  la  confiance  dans  les  affignats  , les-  billets  dç 
csilfe , qui  font  leurs  repréfentants  ^ perdent  déjà  j pqur  ioo« 


hui  a des  crèafices;,le  propriétaire  qui  jouît  de  droîtii 
qui  font  fa  fortune,  celui  qui  a des  rentes  où  des  plà^ 
;tetheni5  fut  particulier,  feront  ruinés  par  cette  opéra*-. 

ïiôrt.  , . . O . rt’ 

' Et  le  peuple  qui  ne  doit  rien,  & qm  eft  , au  con- 

'*îrâiré  un  créancier  de  tous  les  jours  , en  fera  une  des 
premières  & des  plus  déplorables  viâimes. 

- Veut- on  favoir  la  différence  de  faffigna^Ubre  à Taffi- 
^nat  forcé  l Ceft  que  le  premier  n*eût  porté  que  fut 
iés  fiches , & que  le  fécond  écrafera  lei^  pauvres.  , 


OBSERVATIONS 


St/  R un  article  du  Journal  de  M.  Brissot 
de  IVarville^  concernant  ma  protestation 
contre  les  'assimats^monnoie » 

O 

Je  ne  m’attendois  pas  à rrc  trouver  infulté  , comme 
je  l’ai  été  , par  M.  Briflôt  de  Warville , dans  fon  joii/nal 
du  25  avril;  je  n’oppoferai  que  des  raifons  & desfaità 
à fes  déclamations  & à Tes  injures  j aux  rifques  de  répé- 
ter ce  que  j’ai  déjà  dit  , & on  va  voir  fi , parmi  les 
éloges  qu’il  prodi^iue  à IVl.  Claviere,  les  inculpations 
qu’il  fe  permet  contre  moi  font  bien  méritées. 

Les  aéHonnaires  de  la  caiffe  d efcompte  fe  trouvant 
dans  Timpoffibilité  de  remplir  l’engagement  qu’ils 
ayoient  folemnellementcontraélé  de  p^ycr  leurs  billets 
à bureau  ouvert  au  premier  de  juillet , Imaginent  un 
plan,  qui,  en  les  difpcnfant  de  cet  engagement , leur 
conferve  les  bénéfices  qu’ils  ont  faits , & les  préferve 
d’une  liquidation  que  l’on  commençoit  à regarder 
comme  indifpenfable. 

Ce  plan  confifie  à établir  un  papier  forcé,  deftiné 
d’abord  au  rembourfement  de  la  caiffe  d’efeompte  , & 
enfu.te , au  rembourfement  des  créanciers  de  l’état  Pour 
donner  de  la  co..fiftan<.e  à ce  papier  , on  convient  que 
préalablement  on  décrétera  la  confifeation  de  tous  les 
biens  du  clergé  au  profit  de  la  nation,  & que  ces  biens 
ainfi  confifques,  ferviront  d’hypotheque  au  papier  qu’on 
veut  créer. 

Il  s’agit  de  faire  agréer  ce  plan  à l’affemblée  natio- 
nale; on  met  en  avant  M.  Bailli , qui , fans  aucun  pou- 
voir de  la  part  de  la  commune  & aes  diflrifts  de  Paris, 
mais  d’accord  avec  le  parti  qui  domine , fe  préfente  à 
l’affemblée  , & demmde,  au  nom  de  la  capitale,  la 
permiffum  d.aequérir  pour  deux  cens  millions  de  biens 
eccléfiafUques.  Quelques  perfonnes  veulent  .que  cette 
demande  îbit  rejettée,  d’autres  défirent  que  du  moins 
elle  foit  examinée;  on  ne  les  écoute  pas  , on  femie  la 
difcuffion  à peiné  ouverte,  & le  projet  préliminaire  de 
M.  Bailli , eft  admis  à la  majorité  ordinaire. 

■ F. 


A quelques  jours  de-là  on  propofe  le  dépouillement 
du  clergé;  de  nombreufes  réclamations  fe  font  entendre. 
On  paffe  outre,  & en  fermant  encore  à propos  la  dif- 
cuffion , on  décrété  le  dépouillement. 

Arrive  enfin  le  moment  où  Ton  doit  s’occuper  du 
papier-monnoie  ; c’étoit  une  grande  queftion  que  celle 
ou  papier-monnoie  : elle  demandoit  le  plus  long  exa- 
men &:  la  plus  profonde  connoiffance  du  commerce  ; 
elle  paroiflbit  devoir  entraîner  des  débats  d’autant  plus 
çonfidérables , que  précédemment  le  comité  & le  pre« 
mier  miniftre  des  finances  avoient  folemnellement  dé- 
claré qu’ils  regardoient  l’introdüâion  du  papier-mon- 
noie comme  la  ruine  du  royaume.  Point  du  tout  ; le 
comité  des  finances  , revenant  fur  fa  déclaration  , an- 
nonce , au  contraire  , qu’il  n’y  a que  le  papier- 
monnoie  qui  puilTe  fauver  le  royaume  ; à peine  veut- 
on  entendre  quelques-uns  de  ceux  qui  penlent  autre- 
ment; le  parti  qu’on  appelle , je  ne  fais  trop  pourquoi, 
des  enragés  , car  , malheureufement , il  y a des  partis 
dans  l’alTemblée , décide  impérieufement  que  la  difcûflion 
doit  être  fermée , & fuivant  l’ufage , la  difcuÆon  eft 
fermée  , & un  décret  intervient , qui  autorife  la  circu- 
lation du  papier  forcé  dans  tout  le  royaume. 

Au  milieu  de  tout  ce  tumulte , on  m’apporte  deux 
brochures  , qu’on  m’aflùre  être  de  M.  Claviere , dans 
lelquelles  je  lis  l’apologie  des  affignats  forcés.  Je  ne 
crois  pas  qu’elles  foient  de^M.  Claviere.  Une  mefem- 
bloit  pas  que  M.  Claviere , qui  n’avoit  cefle  de  crier 
contre  la  caille  d’efeompte , qui  avoit  imprimé  fi  fou- 
vent , tant  en  fon  nom  que  fous  le  nom  du  comte  de 
Mirabeau , qu’il  ne  falloit  point  de  banque , point  de 
cailTe  à Paris  ; que  de  tels  établifiemens  étoient  le  ver 
rongeur  du  commerce , que  les  banquiers  étoient  les 
faufiles  du  peuple,  qu’ils  avoient  fait  tout  le  mal  de 
la  rrance  ; que  fi  une  vingtaine  de  banqueroutes  étoient 
nécelTaires  à Paris  pour  rétablir  l’ordre  , il  ne  falloit  pas 
s’en  effrayer;  il  me  fembloit,  dis-je,  que  M.  Claviere, 
qui  m’avoit  tenu  cent  fois  ces  propos  à moi-même , ne 
pouvoit  avoir  fi  promptement  changé  de  fyfiême  : je 
le  droyois  d’autant  plus , qu’à  l’exception  de  deux  ou 
trois  fophifmes  adroits,  je  n’apperce vois  rien  que  de 
médiocre  , de  fiitile  même,  dans  les  ouvrages  que  je 
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parcoiiroîs , & que  tout  s’y  réduifoît  à pen-prês  k dîrc^ 
fans  le  prouver  , qu’i/  nous  fallait  du  papier  y qu  il  nous 
en  fallait  beaucoup  y qiCon^e  f aurait  trop  en  mettre  en 
circulation  y qri  il  nous  importoit  de  le  con/erver  long-temps, 
& fur- tout  y d'y  attacher  un  intérêt  bien  modique. 

Cependant  je  ne  tardai  pas  à me  convaincre  qu’eit 
effet  M.  Claviere  étoit  l’auteur  des  brochures  ; j’appris 
qu’il  avoit  des  conférences  chez  M . de  Montefquiou  , 
que  le  comité  des  Finances  fe  dirigeoit  par  fes  lumières, 
êc  que  la  néceflité  des  circonftances  l’avoit  ramené  à 
fervir  les  agioteurs  dont  il  avoit  été  fi  long  - temps 
l’ennemi. 

J’avoue  que  j’eus  un  peu  d’humeur.  Je  me  rappellaî 
alors  que  m’enrretenam  un  jour  à Verfailles  avec  M, 
de  Warville  , de  certaines  liaifons  de  M.  Claviere  avec 
quelques  hommes  mal  famés,  & dont  M.  Claviere  ne 
m’avoit  parlé  qu’en  très-mauvais  termes  , j’avois  mar- 
qué à M.  de  Warville  toute  la  peine  que  je  relTen- 
tois  de  voir  un  homme  eftimable  continuer  de  telles 
liaifons  , & que  M.  de  Warville  m’avoit  répondu  que 
M.  Claviere  ayant  une  grande  partie  de  fa  fortune  en- 
gagée dans  les  fonds 'de  l’état,  il  étoit  obligé  de  voir 
ces  perfonnages  ,qui,  en  adoptant  fes  idées  ,pouvoient, 
fans  nuire  au  bien  général , l’aider  à fe  tirer  d’affaire  ; 
je  ne  blâmai  pas  abfolument , je  ne  louai  pas  non  plus 
cette  conduite. 

Mais  le  fouvenir  de  cette  converfation  me  perfùadâ 
que  l’opinion  de  M.  Claviere  , dan»  le  moment  pré- 
fent,  pouvoit  bien  être  en  raifon  compofée  de  l’intérêt 
public  & de  fon  intérêt  perfonnel. 

Je  ne  crus  donc  pas,  fi  j’étois  obligé  d’écrire  contre 
les  affignats-monnoie  , devoir  m’inquiéter  beaucoup  de. 
l’opinion  nouvelle  de  M.  Claviere  fur  cét  objet , & il 
me  parût  que  parce  que  M.  Claviere  foutenoit  dans  ce 
moment  les  agioteurs , cette  circonflance  imprévue  ne 
devoit  pas  me  difpenfer  de  dire  hardiment  ce  ^e  j’en 
penfois.  Up 

De- là  ma  proteftation  , oii  je  parle  comme  doit  le 
faire  un  homme  qui  croit  fincérement  combattre  un 
projet  funefte  , & qui , placé  dans  une  pofition  où  fon 
devoir  n’eft  pas  de  fe  taire , expofe , avec  l’énergie  que 
les  événemens  qu’il  prévoit  demandent  de  lui , les  moti& 
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qu’il  l’ont  persuadé  que  fon  opinion  eftla  feule  véritable.' 

On  ne  voit  rien,  je  penfe,  dans  tout  ce  que  je  viens 
de  dire,  qui  puiffe  me  mériter  le  plus  petit  repro  he 
de  la  part  des  gens  honnêtes  : voyons  mainîciiant  fi 
les  imputations  particulierts  que  me  fût  M.  de  War- 
ville  , & les  raifonnemens  qu  il  oppofe  à ma  prowclta- 
tion  font  bien  fenfés. 

M.  de  Warville  m’accufe  d’abord  de  n’avoir  pas 
rendu  juftice  au  patriotifme  & aux  talens  de  M.  Cla- 
viere.  U n’eft  pas  dit  un  mot  de  M.  C'aviere  dans  ma 
proteftation.  J’y  parle  des  agioteurs  en  général , des 
auteurs  du  projet  en  général  ; & certes  , je  puis  dire , 
que  comme  j’ai  quelques  raifons  de  croire  que  M. 
Claviere  n’eft  pas  i’au  eur  de  ce  projet,  qu’il  en  eft 
tout  fi.nplement  le  défenfeur,  je  n’ai  pas  fongé  d’une 
maniéré  plus  particulière  à lui  qu’à  d’autres , quand 
j’ai  écrit  ma  façon  de  penfer  , & fur  les  agioteurs  , 

fur  les  auteurs  du  projet. 

Quant  au  patriotifme  de  M.  Claviere , je  fais  qu’il 
a donné  des  preuves  de  patriotifme  à Geneve  , mais 
j’avoue  que  j’ignore  quelles  font  celles  dont  il  peut 
s’honorer  en  France. 

Quant  à fes  talens  , je  ne  les  contefte  pas;  M. 
Claviere  a beaucop  de  connoiffances  en  fiiiances , mais 
il  exifte  pour  moi  des  hommes  qui  en  ont  encore  plus 
que  lui;  m is  de  plus  , ce  n’eft  pas  des  talens  de  M, 
Claviere  qu’il  s’agit  ici , c’eft  de  favoir  Vil  a foutenu 
une  opinion  faufîe , & il  aura  f jutenu  une  opinion 
faufle  tant  qu’il  ne  me  démontrera  pas  : 

Que  le  décret  de  l’affemblée  qui  dépouille  les 
titulaires  des  bénéfices  de  leur  propriété,  qui  dénature 
l’hypotheque  des  créanciers  du  clergé,  qui  livre  à la 
merci  des  événemens  & aux  hafards  d’une  impX)fition 
qui  n’eft  pas  feulement  encore  affife,  & le  culte  pu- 
blic  & fes  miniftres , eft  un  décret  jufte , moral  & 
conforme  à toutes  les  loix  de  cette  équité  naturelle 
dont^b  légiflateiir  ne  doit  jamais  s’écarter  ; 

2°.  Tant  qu’il  ne  me  démontrera  pas  , que  c’eft  une 
excellente  opéiaiion  que  de  confier  .aux  municipalités 
l’adminiftration  Sc  la  vente  des  biens  du  clergé. 

30.  Tant  qu’il  ne  me  démontrera  pas,  qu’il  eft  im- 
poftible  de  contrefaire  les  aflignats  monnoie  ; 

40.  Tant  qu’il  ne  me  démontrera  pas , que  les  aflignats- 
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monnoîe  rétabliront  la  cbculatlon  des  efpeces  ,&lci 
feront  revenir  de  l’étranger  ; 

. 50  Et  tjnt  qu’il ti«*e  me  démontrera  pas,  que  me 

forcer  à recevoir  du  papier  pour  des  écus  , tandis  que 
co  mptant  fur  la  foi  des  contrats,  je  m’attendois  à être 
rembourfé  de  la  même  maniéré  que  j’ai  prêté  , & quo 
j’en  avois  fait  une  condition  effentielle , c’eft  une  opé- 
ration bien  loyale  , bien  fage  , nullement  attentatoire 
aux  droits  de  proprété.  * 

Or,  je  n’ai  pas  vu  que  IVI.  Ckviere  m’ait  démontré 
rien  de  pareil , & jurques-là,  on  voudra  bien  me  per- 
mettre de  perfifter  dans  mon  fentiment. 

M.  de  Warville  ajoute  , qu’il  eft  bien  étrange  que  je 
me  déclare  le  partifan  des  alTignats  libres,  que  s’il  y a 
des  doutes  fur  les  alTignats  forcés  , il  y en  auroit  bien 
davantage  fur  les  affignats  libres,  & qu’alors  , deve- 
nant irutiles  dans  les  mains  des  créanciers  de  l’état , 
ils  ne  pourroient  fervir  a les  acquitter.  M.  de  War- 
ville  dit  que  ce  raifonnement  eft  fans  réplique.  J’avoue 
que  je  n’en  conneis  pas  de  pins  puérile. 

Il  y a des  doutes  fur  les  affignats  forcés , parce  qu’ils 
font  forcés  , parce  que  , circul  nt  dans  tome  la  France 
comme  moyen  de  toutes  les  négociations  6c  de  toutes 
les  ventes , il  deviendra  facile  de  les  contrefaire , 6c 
encore  , par  toutes  les  raifons  que  j’ai  développées  , 
foit  dans  ma  proteftation  , foit  dans  l’éciit  précédent. 

11  n’y  aura  pas  de  doute  fur  les  affign:ts  libres, 
parce  que  ce  feront  de  véritables  contrats  , folidement 
hypothéqués  fur  le  clergé  , fur  le  domaine  -,  parce  qu’ils 
feront  garantis , non  pas  parla  nation,  mot  vague  qui 
ne  fignifie  rien  dans  les  circonftances  préfentes  , mais 
par  les  propriétaires  des  biens  affeôés  à leur  paiement, 
propriétaires  qu’on  pourra  pourf  ivre  au  nom  de  la 
loi  & en  vertu  de  la  loi.  Ces  *:^ffignats  libres  ob  ien- 
dront  la  plus  grande  confiance  , ils  feront  moins  avan- 
tageux, fans  doute  , aux  agioteurs  , mais  profiteront 
certainement  tout  autant  dans  les  mains  des  capitalifies 
qui  n’agiotent  pas , que  les  affignats  forcés  qu’on  veut 
faire  prévaloir. 

M.  de  Warville  pourfiiît,  8c  comme  j’ai  prétendu  que 
la  crainte  des  affignats  forcés  a fait  bâilTer  les  changes 
à no  re  défavantage  dans  l’étianger,  encore  plus 
que  dans  ies  temps  ordinaires  , 6c  que  l’émiffion 
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ces  affigriats  rie  les  rehaufferoîent  pas  ; il  affirme 
que  je  me  fuis  trompé  , & il  me  donne  pour  preuve, 
que  les  changes  , au  moment  du  décret,  ont,  au  con- 
traire, haulTé  en  notre  faveur  de  4 pour  cent.  Il  fait 
obferver  de  plus , que  depuis  le  décret,  la  perte  du  pa- 
pier contre  l’argent  a été  réduit  à i & demi  pour  cent. 
Î1  faut  que  je  dife  ici  ce  que  Ml  de  War  ville  tait: 
Quant  à l’argent , n’aj^iroit-on  pas  manœuvré,  dans 
ce  temps-ci  comme  au  temps  du  fyftême , il  fal- 
loir faire  ilîufion  au  peuple  , & n’auroit  - on  pas  pu 
mettre  fur  la  place  , au  temps  du  décret  , quelque  nu- 
méraire pour  rétablir  un  peu  la  proportion  entre  l’ar- 

fent  & le  papier?  Je  fais  qu’on  s’eft  permis  de  fem- 
lables  pratiques  dans  certaines  des  principales  villes  du 
royaume , je  pourrois  même  nommer  au  befoin  les  per- 
fonnes  qu’on  y a envoyées.  Mais  le  mouvement  oc- 
cafionné  fur  la  place  de  Paris  n’a  pas  duré  , & on 
n’ignore  pas  tju’aujourd’hui  l’argent  gagne  fur  les  billets 
4 & demi  pour  cent , quoique  ces  derniers  jouiffent  d’un 
intérêt  de  3 pour  cent. 

Quant  aux  changes,  je  conviens  qu’au  moment  du 
décret , ils  ont  augmenté  de  4 pour  cent  en  notre  fa- 
veur : m?is  il  ne  m’eft  pas  bien  difficile  d’expliquer 
pourquoi.  On  a tant  crié  contre  la  baiffe  des  changes  , 
qu’on  a fenti  qu’il  étoit  important  de  les  relever  pen- 
dant quelques  temps , & voici  ccmme  on  s’y  eft  pris. 

On  a mis  fur  la  place  de  Paris  beaucoup  de  papier 
fur  l’étranger,  & on  s’eft  arrangé  pour  qu’il  y ait  peu 
de  demandes  de  ces  papiers.  L’abondance  momentanée 
l’a  néceflairement  rendu  moins  cher,  & comme  il  s’éta- 
blit une  proportion  entre  tous  les  papiers  qui  circulent 
dans  le  commerce  , que  l’un  ne  peut  s’élever  fur  une 
place , que  l’autre  ne^  baifle  dans  la  place  correfpon- 
dante , il  a dû  en  réfulter , que  le  papier  fur  Paris  , qui 
perdoir  par-tout , a dû  perdre  moins  , & notre  change 
a dû  paroître  un  moment  prendre  faveur,  (i) 


(i)  II  y a encore  d’autres  raîfons  de  l’abondance  du  papier 
étranger  fur  la  place  de  Paris;  mais  le  développement  en  feroic 
trop  long , & pas  affez  facile  à faiûr*  D’ailleurs , je  ne  fais  pas 
ici  un  traité  des  changes. 
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MzU  cet  état  de  chofes  durera-t-il , Non.  Il  ne  ne  faut 
pas  oublier  que  nous  devons  beaucoup  à l’étranger  , que 
tous  nos  paiemens  font  arriérés  , & on  doit  voir  que 
lorfqu’il  fortira  tout-à-coup  du  tréfor-royal  pour  400 
millions  d’aflignats , une  partie  de  ces  400  million  s’é- 
coulcia  vers  rétranger.  Or  , les  banquiers  de  Paris  qui 
auront  touché  ,par  exemple,  50  ou  60  millions  pour 
le  compte  de  leurs  correfpondans  étrangers  , ne  feront- 
ils  pas  obligés  de  leur  faire  parvenir  cette  fomme , & 
comment  s’y  prendront-ils  pour  cela  ? Ils  rechercheront 
nécefîairement  toutes  les  lettres  de  change  ou  remifes 
fur  l’étranger  qu’ils  pourront  recueillir  ; & alors , le 
prix  des  lettres  de  change  fur  l’étranger  s’élèvera  pro- 
cligieufement , parce  que  le  befoin  que  nous  en  aurons 
leur  donnera  une  grande  valeur.  Or , dans  ce  mou- 
vement , on  voit  bien  que  le  change  baiffera  à notre 
défa vanta  ge , fort  au-delà  de  ce  qu’il  a haulïe  depuis 
quelques  jours;  & fl  r 
ailleurs,  que  lorfque 
im  pays  , le  numéraii 
on  conçoit  qu’on  a r 
nieres  de  nous  dépouiller  du  peu  de  numéraire  qui  nous 
refte.  Je  ne  fais  ce  que  M.  Claviere  peut  répondre  à ce 
raisonnement.  5’il  me  démontre  qu’il  eft  mauv^ds , je 
reconnoîtrai  volontiers  mon  erreur  ; mais-iffaut  me  dé- 
montrer qu’il  eft  mauvais. 

M.  de  Warville  finit  par  fe  plaindre  de  ce  que  je  me 
fuis  élevé  contre  un  décret  de  l’Aflembléc  , & il  foutient 
que  j’aurois  dû  réferver  mes  réflexions  pour  la  légiflature 
fuivante.  Ce  langage  de  fervitude  me  paroît  bien  étrange 
dans  la  bouche  de  M.  Warville,  Qu’eft-ce  donc  que  la 
liberté  de  penfer  & de  dire , fi  je  ne  puis  en  faire  nfage 
dans  toutes  les  circonftances  oii  ma  confcience  me  preile 
de  parler  ? Et  ici  M.  de  Warville  peut-il  nier  , que  fi  le 
projet  que  je  combats  eft  mauvais , l’Etat  eft  abîmé  pour 
long-temps  ; que  d’ailleurs , il  eft  de  telle  nature , que  , 
toujours  dans  l’hypothefe  qu’il  eft  mauvais,  les  maux 
qu’il  fera  dès  l’inftant  qu’on  le  mettra  à exécution , fe- 
ront irréparables?  Or,n’aurois-je  pas  manqué  à tous  mes 
devoirs , fi  , convaincu  des  confequences  funeftes  qu’il 
aura  , je  ne  m’y  étois  oppofé,  dès  le  principe  , avec 
tpute  l’énergie  dont  je  puis  être  doué  I Attendre  une 


on  n a point  ououe  ce  que  j ai  ait 
le  change  devient  défiivorable  à 
re  s’en  échappé  de  toutes  parts; 
encontré  une  des  meilleures  ma- 
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autre  légîHature  pour  dire  ce  que  je  penfe  d’un  projet; 
qui , d’îci  à ce  qu  iinî\autre  légiflature arrive  , aura  tout 
détruit , tout  bouWverfé  dans  l’Empire  , voilà  de  fm- 
guliers  devoirs  à me  prefcrire.  Et  comment,  avec  de  la 
raifon  & des  connoiirances  , n’a-t-on  pas  fenti  qu’on  ne 
me  propofoit  qu’une  pat;ence  ridicule  r 

Après  avr^ir  loué  M.  Claviere  èk  blâmé  ma  protefta- 
tion,  M.  de  Warville  attaque  ma  perf  nne  , .Sc  s’effirce 
de  faire  de  moi  un  aridocrate  , qui  tient  au  parti  des 
ariftocrates  , Sc  qui  n’a  fans  doute  écrit  que  pour  fou- 
tenir  le  parti  des  ariftocrates.  Comment  M.  de  Warville, 
qui  me  connoît  depuis  ft  long-temps  , quif  it  combien 
je  fuis  étranger  aux  partis  , aux  cabales  , aux  intrigues  , 
qui  m’a  reproché  cent  fois  ma  pareffe  & mon, goût 
pour  ne  rien  faire , qui  a lu  les  écrits  que  j ai  publiés  de- 
- puis  la  tenue  des  Etais  Généraux  , & qui  f it  bien  que 
ces  écrits  ne  conviennent  pas  plus  à une  coalition  qu’à 
une  autre , que  tous  les  partis  les  rejettent  peut-être 
également , que  les  principes  de  liberté  & de  modéta- 
tion  qui  s’y  retrouvent  à chaque  ligne  , déplaiCnt  peut- 
être  par  des  motif  différens , & à ceux  qui  font  ' ffer  vis 
êc  à ceux  qui  dominent;  comment  M.  de  Warville, 
oubliant  mes  procédés  confiants  av^c  lui  , ne  fe  reflbu- 
venant  plus  de  monauilere  & franche  pr  bité  , & me 
transformant  en  homme  que  de  petites  pallions  «dirigent, 
ofe-t  il  me  fuppofcr  le  motif  de  nuire  à la  chofe  pu- 
blique que  je  n’ai  voulu  , au  contraire , que  fervir  , en 
me  préfentant  fi  inconfidérement  comme  le  chef  ou 
l’efclave  d’un  parti  ? 

J’ai  fl  peu  agi  par  ces  indignes  principes,  que  quel- 
ques jours  avant  le  décret  fur  les  alîignats  monnoie  , 
j’ai  écrit  de  la  manière  la  plus  prelTante  à un  membre 
du  club  des  Jacobins,  pour  lui  repréfenter  tous  les 
îneonvériiens  du  décret,  s’il  venoit  à palTer  ; que  dans 
cette  lettre,  frifant  ma  profelîion  de  foi  fur  la  confti- 
tution , à mon  fens  très  mauvaife  & très-ariftocrarique  , 
qn’on  nous  a donnée,  j’ai  déclaré  que  toute  mauvaife 
qu’elle  étoit , je  la  préférois  cependant  à l’ancien  def- 
potifme,  parce  qu’elle  me  laiflbit  encore  queL  ue  ef- 
poir  d’arriver  à une  conftitution  raifennable;  & qu’en 
conféquence,  jedéfirois  qu’on  ne  fît  pas  une  fotife  de 
plus,  oc  fur-tout  une  fottife  de  l’elpece  de  celle  qu’on 

méditoit. 


înédîtoît  î pàfde  que  je  craignoîs  beàiMîoüp  l qu*en  li- 
vrant le  peuple  à une  grande  mifere,  on  ne  le  re- 
portât violemment  vers  fon  ancienne  fervitude  [i].  /e 
finiffois  ma  lettre  par  inviter  celui  aüquel  j’^écrivois  à 
venir  me  voir , & je  lui  ofFrois  toutes  les  explications 
néceffaires  pour  le  mettre  à portée  de  combattre  un 
projet  fune/te , & d’éclairer  ceux  qui  avoient  pu  fe  laiffer 
furprendre  dans  Ion  parti.  Le  membre  du  club  des  Ja- 
cobins n’eft  pas  venu  me  voir,  Sc  le  décret  a paffér'on 
peut  au  moins  juger , par-là , fi  je  fuis  homme  à ca- 
bale , à coalition , & fi  on  n’auroit  pas  dû  m’épargner 
les  épîthetes  affez  leftes,  dont  on  a jugé  à propos  de 
me  gratifier. 

Je  n’ai  plus  qu’un  mot  à dire  fur  l’invitation  que  me 
fait  M.  de  Warville,  de  me  joindre  au  parti  des  pa- 
triotes , qui  me  recevront , dit-il,  à bras  ouverts.  Je  ne 
fais  pas  trop  ce  que  c’eft  que  le  parti  des  patriotes.  Je 
ne  vois  le  patriotifme  que  là  ou  j’apperçois  l’amour  fin- 
cere  d’une  liberté  véritable  ; là  où  je  n’entends  que  le 
langage  de  la  modération  & de  la  paix  ; là  où  je  ne 
remarque  ni  intrigues,  ni  faulTetés,  ni  calomnies,  ni 
fureurs  indécentes  , là  où  toutes  les  difeuflions  font  cal- 
mes, où  le  repos  eft  fur  toutes  les  phyfîonomies  comme 
dans  tous  les  cœurs,  où  la  juftice  & la  morale  font 
religieufement  refpeélées  ; là  où  l’humanité  eft  toute 
puiflante,  où  l’on  ne  parle  pas  avec  une  froideur  re- 
pouflànte  des  malheureux  qu’on  a faits  & de  ceux 


(i)  On  m’a  dit  que  le  principal  motif  qui  avoit  déterminé  à 
refufer  les  offres  du  clergé,  étoit  qu’on  avoit  craint,  qu’en  le  pre- 
nant pour  garant  des  aflignats,  on  ne  lui  redonnât  une  exif- 
tence  politique.  Cette  crainte , je  l’avoue  , m’a  paru  bien 
puérile.  Le  clergé  fera  toujours  un  corps  religieux  & moral  par 
fon  inftitution;  mais,  comment  voulez  - vous  qu’il  redevienne 
un  corps  politique  à côté  d’un  corps  légiflatif  permanent,  oiVla 
didinftion  d’ordres  eft  abolie,  & lorfqu’il  ne  paie  plus  à part 
fa  portion  de  l’impôt.  Quels  rifques  pouvoit-on  courir  dans  le 
nouvel  ordre  de  chofes  , à fe  fetvir  de  fes  moyens  pour  dé- 
truire l’horrible  gêne  qui  fe  trouve  dans  nos  finances.  At  com- 
ment a-t-on  cru  qu’il  valoir  beaucoup  mieux  s’emparer  violem- 
ment de  fes  biens  , & les  livrer  à la  difurétion  d’une  foule  d’aci- 
miniftrations  fans  réglé  ÔC  fans  mefure , en  fe  chargeant  en  ou- 
tre , & de  fon  entretien , & dfr  i’Çntrçticn  dès  pauvres  > & d» 
paièTient  de  fes  dettes  ^ 

& 
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qu’on  fe  promet  de  faire  encore;  làj  où  la  rairoil  ^ 
enfin  , fe  développe  avec  l’inaltérable  douceur  qui  la 
caraftérife , Sc  cette  fimplicité  noble  & tranquille  qui 
en  êft  le  plus  bel  ornement.  Que  M.  de  "Warville 
me  montre  une  lociété  où  ce  patriotifme  réfide,  & 
je  my  rendrai,  & je  fuis  sûr  que  j’y  ferai  aimé  ; mais 
fl  la  fociété  qu’iT me  défigne  ne  m’offre  rien  de  ce  que 
mon  cœur  cherche , que  M.  de  W ^rville  me  permette 
de  refter  chez  moi , & d’y  vivre  affez  triftement  du  fen- 
timent  du  bien  que  j’ai  voulu  faire , & du  reget  de  n’a- 
yoir  pas  réaffx  £i].  . 


(i)  Quelques  feuilles  périodiques  & le  courier  du  Brabant  en* 
tr’autres  , fe  font  permis  d’imprimer  qu’il  eft  bien  étrange  que 
n’allant  point  à l’atrembiée  ,-je  reçoive  mes  honoraires  de  dé- 
puté. Le  Courier  de  Brabant  dit  qu’il  me  prouvera  que  je  les 
reçois , & il  termine  fon  article , plein  des  plus  atroces  ca- 
lomnies , par  déclarer  que  le  fupplice  de  la  lanterne  eft  trop 
doux  pour  moi.  Voilà,  il  faut  l’avouer,  un  impudent  fcélérat.' 
A moins  eu’il  ne  foit  allé  lui-même  recevoir  mes  appointemens 
«n  contretaifant  ma  fignature,  je  ne  conçois  pas  comment  il  a 
été  ^ez  hardi  pour  avancer  une  fauffeté  fi  facile  à démen- 
tir, ri’efi  payé  de  fes  honoraires,  à ce  qu’on  m’aflure,  que 
fur  un  mandat  du  préfident  de  raffemblée , & il  faut  fans  doute 
donner  quittance  de  ce  qu’on  reçoit  au  tréfor  , pour  la  décharge 
du  comptable  : or , fe  défie  ce  miférable  de  produire  une  quit- 
tance de  moi  , pu  un  mandat  d’un  préîident  de  l’affemblée  où 
smon  nom  fe  trouve.  J’ai  certainement  droit,  autant  qu’un  au- 
tre , à mes  honoraires  , & ma  députation  me  coûte  affez  cher*’ 
AJais  dans  un  temps  de  calamité,  je  me  ferois  fait  un  reproche 
d’en  toucher  la  plus  foible  partie,  6c  le  tréfor  royal  n’a  pas  à 
me  reprocher  d’avoir  augmenté  fa  dépenfe. 

Je  u’imaginois  pas  que  les  provinces  nous  euffent  envoyés  aux 
états-généraux  pour  devenir  des  objets  de  profcription  ou  de 
calomnie  , & je  demande  où  eft  la  liberté  des  opinions  dans  une 
•ville  où  un  député  ne  peut  défendre  les  intérêts  qui  lux  font 
confiés  fans  s’expofer  aux  plus  abominables  vengeances.  II  im- 
porte cependant  que  les  provinces  foient  inftfuites  de  toutej 
«es  horreurs. 
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